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b) Rapport financier et états financiers vérifiés de l’OMT
de l’exercice clos le 31 décembre 2016 

I. Introduction 

1. Conformément à l’article 14.7 du Règlement financier, le Secrétaire général soumet au Conseil
exécutif les états financiers de l’Organisation mondiale du tourisme de l’exercice clos le 31 décembre 
2016. 

2. Les états financiers ont fait l’objet d’une vérification externe conformément à l’annexe I du
Règlement financier. L’opinion et le rapport des commissaires aux comptes à l’issue de la vérification 
des états financiers sont présentés au Conseil exécutif en application de l’article 17.2 du Règlement 
financier.  

3. Dans le document ci-joint, le Secrétaire général commente et analyse aussi la situation financière
ainsi que la performance financière et budgétaire de l’OMT de l’exercice financier clos le 31 décembre 
2016. 

4. Le rapport comprend en outre un chapitre sur les charges à payer au titre des avantages du
personnel après la cessation de service. La question de la définition, du financement et de la gestion 
des passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service, et en particulier l’assurance 
maladie après la cessation de service, est en cours d’analyse par le Groupe de travail sur l’assurance 
maladie après la cessation de service du Réseau Finances et budget des organismes des Nations 
Unies sous l’égide du Conseil des chefs de secrétariat (CCS). Le but est de déterminer les mesures à 
prendre en vue de la formulation de méthodes communes qui seraient suivies par les organismes des 
Nations Unies. Un rappel des faits et un point sur l’avancement des travaux du Groupe de travail des 
Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service sont présentés en annexe audit 
document.  
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II. Opinion des commissaires aux comptes  

5. Les commissaires aux comptes ont formulé une opinion sans réserve concernant les états 
financiers de l’OMT de l’exercice clos en 2016. Dans leur opinion, les commissaires aux comptes 
indiquent que « les comptes annuels joints donnent, à tous égards significatifs, une image fidèle de 
l’actif et de la situation financière de l’Organisation mondiale du tourisme au 31 décembre 2016, ainsi 
que de ses résultats, ses flux de trésorerie et ses variations de l’actif net pour l’exercice annuel clos à 
cette date, conformément au cadre réglementaire applicable en matière d’information financière, et en 
particulier aux principes et aux méthodes comptables qui y sont énoncés ». 

6. Ainsi que l’avait demandé le Conseil exécutif [CE/DEC/9(CIII)] et dans le cadre d’une 
collaboration étroite entre l’OMT et le Gouvernement andorran, la question ayant motivé la réserve dont 
les commissaires aux comptes avaient assorti leur opinion à l’issue de la vérification externe des 
comptes 2015 a été résolue, concernant la différence de calendrier pour la vérification externe des états 
financiers de la Fondation Thémis. Pour ce qui est des états financiers 2016, le rapport d’audit des états 
financiers 2016 de la Fondation Thémis était disponible au moment de l’exécution de la vérification 
externe des comptes de l’OMT, à la satisfaction des commissaires aux comptes de l’OMT.  

III. Suites à donner par le Conseil exécutif  

7. Le Conseil exécutif est invité à : 

a) Noter avec satisfaction l’opinion sans réserve émise par les commissaires aux comptes 
d’après laquelle les états financiers de l’OMT de l’exercice clos en 2016 donnent une image fidèle 
de la situation financière de l’OMT au 31 décembre 2016 et de sa performance, ses flux de 
trésorerie et variations de l’actif net de l’exercice clos le 31 décembre 2016, conformément au 
Règlement financier et règles de gestion financière de l’OMT et aux Normes comptables 
internationales pour le secteur public ; 

b) Prendre acte que la question à l’origine de la réserve émise par les commissaires aux 
comptes dans leur opinion concernant la différence de calendrier pour la vérification externe des 
états financiers de la Fondation Thémis, qui avait surgi lors de la vérification externe des états 
financiers de l’OMT de l’exercice clos en 2015, a été résolue ;  

c) Recommander à l’Assemblée générale d’approuver les états financiers de l’OMT de 
l’exercice clos en 2016 ;  

d) Noter que le niveau des dépenses budgétaires de l’exercice financier 2016 a été maintenu 
dans la limite des crédits approuvés, avec un taux d’exécution de 92 % des recettes budgétaires 
totales, et observer que le niveau des recettes budgétaires reçues (encaissements) en 2016, 
dont les arriérés de Membres, représente 94 % cent des recettes budgétaires approuvées, 
produisant un excédent de trésorerie qui a été reversé au Fonds de roulement afin de couvrir en 
partie l’avance prélevée sur le Fonds de roulement les années précédentes ;   

e) Recommander au Secrétaire général de poursuivre en 2017 ses démarches auprès des 
Membres devant des contributions à l’Organisation pour en obtenir le règlement ;   

f) Approuver les ajustements apportés par le Secrétaire général aux virements de crédits 
2016 indiqués dans le document ayant été recommandés par le Comité du programme et du 
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budget et par les membres du Conseil exécutif dans le cadre d’une consultation écrite 
conformément aux articles 5.3 a) et 5.3 b) du Règlement financier ;  

g) Prendre note des décisions adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies à 
l’issue de son examen du rapport sur l’assurance maladie après la cessation de service du 
Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service ;  

h) Prier le Secrétaire général de continuer à suivre l’avancement des travaux du Groupe de 
travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service, en particulier 
concernant le financement intégral ou d’autres formules de financement des engagements au 
titre de l’assurance maladie après la cessation de service et l’établissement d’une méthode 
d’évaluation générale normalisée, afin d’évaluer, à la lumière du contexte social et juridique ainsi 
que des droits acquis, les mesures de maîtrise des coûts relatifs aux avantages du personnel 
après la cessation de service à l’OMT, et de tenir compte, selon qu’il convient, des 
recommandations dudit Groupe de travail aux fins du financement adéquat des engagements au 
titre de l’assurance maladie après la cessation de service avant de présenter des projets de 
budget et des propositions au Conseil exécutif ; et  

i) Exprimer sa gratitude au Président du Comité du programme et du budget (Argentine) et 
au commissaire aux comptes (Espagne) pour le travail réalisé.  
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Rapport financier du Secrétaire général pour l’exercice 2016  

Introduction  

1. Conformément à l’article 14.7 du Règlement financier, j’ai l’honneur de soumettre au Conseil exécutif 
les états financiers de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) de l’exercice clos le 31 décembre 
2016.  

2. Les états financiers ont fait l’objet d’une vérification externe conformément à l’annexe I au Règlement 
financier. L’opinion à l’issue de la vérification et le rapport du commissaire aux comptes sur les états 
financiers sont soumis au Conseil exécutif conformément à l’article 17.2 du Règlement financier.  

3. Dans la présente section, celle du rapport financier, le Secrétaire général commente et analyse la 
situation financière ainsi que la performance financière et budgétaire de l’OMT de l’exercice financier 
clos le 31 décembre 2016.  

Vue d’ensemble des états financiers  

4. Les états financiers sont établis conformément au Règlement financier et règles de gestion financière 
de l’OMT et aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS)1. 

5. Les présents états financiers sont les troisièmes en date à avoir été établis par l’OMT selon les normes 
IPSAS. La méthode sur laquelle reposent les normes IPSAS est celle de la comptabilité d’exercice, 
d’après laquelle les opérations sont enregistrées et présentées quand elles se produisent et pas au 
moment du paiement. Les états financiers fondés sur les normes IPSAS permettent de mieux 
appréhender les produits, charges, actifs, passifs et réserves d’une organisation et d’améliorer la prise 
de décision, la gestion financière et la planification des points de vue de la gestion et de la 
gouvernance.  

6. Les états financiers comprennent : 

a) Un état de la situation financière  

Il fournit des informations sur les actifs, passifs, excédent/déficit cumulé et réserves de l’OMT à la 
fin de l’exercice. Il indique dans quelle mesure des ressources sont disponibles pour appuyer 
l’activité future.  

b) Un état de la performance financière  

Il présente l’excédent ou le déficit net de l’exercice, c’est-à-dire la différence entre les produits et 
les charges. Il renseigne sur la nature des charges au titre de l’exécution du programme de 
l’OMT ainsi que sur les montants et les sources des produits.  

c) Un état des variations de l’actif net/situation nette  

Il met en évidence l’origine des variations de la situation financière générale.  

d) Un tableau des flux de trésorerie   

Il renseigne sur les liquidités et la solvabilité de l’OMT, notamment sur les sources et l’utilisation 
de la trésorerie pendant la période financière. Il explique l’écart entre les entrées et les sorties de 

                                                           
1 Article 14.1 du Règlement financier  
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trésorerie.  

e) Une comparaison entre les montants inscrits au budget et les montants réels – Budget ordinaire  

Elle fait apparaître dans quelle mesure les ressources du budget ordinaire approuvé ont été 
utilisées et indique l’écart entre les dépenses budgétaires effectives et les crédits budgétaires 
approuvés.  

f) Notes afférentes aux états financiers  

Elles aident à comprendre les états financiers. On y trouve un résumé des conventions 
comptables importantes, d’autres tableaux détaillés et des explications. Elles fournissent aussi 
des informations supplémentaires sur les états financiers et des renseignements dont la 
communication est exigée par les normes IPSAS.  

7. Les états financiers présentent également des informations sur les secteurs d’activité que l’on peut 
isoler, à savoir :  

a) Les services prévus au programme de travail  

Le Fonds général étant alimenté essentiellement par les contributions mises en recouvrement 
des Membres, le secteur des services prévus au programme de travail comprend : i) les 
principales activités opérationnelles de l’Organisation, pour lesquelles les crédits alloués aux 
programmes pour la période financière sont votés par l’Assemblée générale (programme de 
travail du budget ordinaire), et ii) d’autres activités hors budget ordinaire relevant du Fonds 
général.  

b) Les autres services  

Le secteur des autres services comprend le Fonds de contributions volontaires et les fonds 
fiduciaires. Il correspond principalement aux activités et aux projets financés à l’aide de 
contributions volontaires fournies par les bailleurs de fonds en vertu d’accords ou d’autres 
dispositifs juridiques. 

8. En ce qui concerne l’information financière et les renseignements à communiquer, les principales 
dispositions des normes IPSAS prévoient que :   

a) Toutes les opérations financières de l’OMT sont présentées dans un seul jeu d’états financiers, 
accompagnés d’informations détaillées et d’informations sectorielles dans les notes.  

b) Les produits des contributions mises en recouvrement sont comptabilisés lorsque l’OMT a le droit 
de recevoir lesdites contributions, c’est-à-dire chaque année en début d’année. Une contribution 
volontaire est entièrement comptabilisée en produits à la réception de la contribution confirmée, à 
moins d’être assortie de conditions pour sa réalisation devant être satisfaites avant sa 
constatation. Les contributions en nature, par exemple, de locaux mis à disposition à titre gratuit, 
de services significatifs tels que des voyages ou de biens sont également comptabilisés en 
produits. Tous les autres produits sont constatés selon la méthode de la comptabilité d’exercice 
pendant la période au cours de laquelle l’opération a eu lieu.  

c) Des provisions sont constituées quand le recouvrement des créances est jugé douteux.  

d) Les charges sont présentées dans les états financiers par nature et comptabilisées lorsque les 
biens et les services ont été reçus.  
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e) Les stocks significatifs tels que les publications sont constatés en charges au moment de la vente 
ou de la distribution.   

f) Tous les passifs liés au personnel à payer au cours de périodes ultérieures sont constatés selon 
la méthode de la comptabilité d’exercice, y compris les congés annuels accumulés, les 
prestations dues à la cessation de service et les charges à payer au titre de l’assurance maladie 
après la cessation de service, comme déterminé par des actuaires indépendants.  

g) Les immobilisations corporelles et les immobilisations incorporelles sont présentées selon les 
conventions comptables des normes IPSAS.  

h) La contribution en nature représentée par la location gratuite à l’année du bâtiment du siège à 
Madrid par le Gouvernement espagnol est comptabilisée.  

i) Un rapprochement est présenté entre l’État de la performance financière établi selon la méthode 
de la comptabilité d’exercice et l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des 
montants réels, lequel est établi et utilisé selon la comptabilité d’exercice modifiée.  

j) Les crédits budgétaires approuvés non dépensés en fin d’exercice sont portés à l’excédent 
cumulé en attendant d’être utilisés.  

k) Les réserves sont celles spécifiquement approuvées par le Conseil exécutif/l’Assemblée 
générale.  

l) Les engagements prévisionnels de dépense ne constituent pas des passifs à moins qu’ils ne 
représentent des sommes à payer pour des biens ou des services livrés pendant l’exercice 
financier.  

m) Des informations supplémentaires sont fournies sur la gestion du risque financier pour 
l’Organisation et sur la rémunération des principaux dirigeants de rang D2 et au-dessus.  

9. Différentes définitions de termes financiers essentiels dans le contexte des normes IPSAS sont incluses 
ci-dessous pour faciliter la lecture et la compréhension des états financiers :  

a) Les actifs sont des ressources que détient l’OMT en conséquence de faits passés et dont elle 
attend des avantages économiques futurs ou auxquelles elle attribue un potentiel de service.  

b) Un passif est une obligation actuelle résultant d’événements passés et dont l’extinction devrait se 
traduire par une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques ou d’un potentiel 
de service.  

c) L’actif net est le droit résiduel sur les actifs de l’OMT après déduction de tous ses passifs.  

d) Les produits sont les entrées brutes d’avantages économiques ou de potentiel de service au 
cours de la période sur laquelle porte l’information financière qui entraînent une augmentation de 
l’actif net.  

e) Les charges sont une réduction des avantages économiques ou du potentiel de service au cours 
de la période considérée, sous la forme de sorties ou de consommation d’actifs ou d’adjonction 
de passifs, ayant pour effet de réduire le montant de l’actif net.  

f) Les opérations sans contrepartie directe sont les opérations par lesquelles l’OMT reçoit d’une 
autre entité une valeur sans donner directement de contrepartie d’une valeur approximativement 
égale, ou remet une valeur à une autre entité sans recevoir directement de contrepartie d’une 
valeur approximativement égale.   
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g) Les éléments monétaires sont les unités monétaires détenues et les éléments d’actif et de passif 
à recevoir ou à payer en unités monétaires d’un montant fixe ou déterminable.  

h) L’excédent de la période est l’excédent comptabilisé de tous les produits par rapport aux charges 
pour la période.  

10. En comptabilité d’exercice, les produits et les charges sont constatés dans les états financiers de la 
période à laquelle ils se rapportent. Le solde de produits par rapport aux charges donne un excédent, 
lequel est porté à l’excédent cumulé. Ces excédents cumulés représentent la portion inutilisée des 
contributions à utiliser, comme autorisé, pour les besoins de l’Organisation.  

11. En vertu des normes IPSAS, le principe de correspondance des produits et des charges ne s’applique 
pas aux opérations sans contrepartie directe. Les normes IPSAS se concentrent sur la situation 
financière, laquelle est mise en évidence par la comptabilisation d’actifs, lorsqu’il existe un contrôle 
suffisant, et de passifs, lorsque les critères de comptabilisation des passifs sont réunis.  

Buts, membres et objectifs stratégiques de l’OMT  

12. Les buts de l’OMT, tels qu’ils sont résumés à l’article 3.1 des Statuts de l’Organisation, sont « de 
promouvoir et de développer le tourisme en vue de contribuer à l’expansion économique, à la 
compréhension internationale, à la paix, à la prospérité ainsi qu’au respect universel et à l’observation 
des droits et des libertés humaines fondamentales sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion ».  

13. L’OMT a pour Membres 156 pays, 6 Membres associés et plus de 476 Membres affiliés représentant le 
secteur privé, des établissements d’enseignement, des associations de tourisme et des autorités 
locales du tourisme.   

14. La gouvernance de l’Organisation par le biais de l’Assemblée générale et du Conseil exécutif est définie 
dans les Statuts de l’OMT2. 

15. Le programme de travail [A/21/8(I)(b)]3 énonce les objectifs stratégiques de l’OMT pour la période 2016-
2017 :  

a) Le premier objectif stratégique vise à améliorer la compétitivité du secteur du tourisme des États 
membres en promouvant la qualité, l’innovation et l’excellence en matière de politiques de 
tourisme et de gestion des destinations, de développement des produits et de marketing, en 
améliorant la facilitation des voyages et la connectivité, en réduisant la saisonnalité, en 
définissant une fiscalité adéquate pour le secteur du tourisme et en fournissant des informations 
utiles et à jour sur le marché ainsi que des données sur les tendances, les prévisions et la 
contribution du tourisme à l’économie et l’emploi.  

b) Le deuxième objectif stratégique vise à promouvoir la durabilité et la responsabilité dans tous les 
aspects du développement du tourisme parmi les acteurs publics et privés et dans le cadre des 
objectifs de développement durable pour l’après-2015. Cela signifie, entre autres, promouvoir des 
politiques, un comportement et des pratiques éthiques, gérer les ressources de façon plus 
rationnelle, assurer l’accessibilité universelle, accroître la contribution du tourisme à la paix, au 
développement et à la réduction de la pauvreté, préserver le patrimoine culturel et les milieux 
naturels, notamment dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques, et faire en 
sorte que le tourisme soit une composante à part entière des économies locales, en assurant une 
répartition équitable de ses retombées dans les communautés réceptrices, la pleine participation 

                                                           
2 Articles 9 à 20 des Statuts  
3 Approuvé en vertu de la résolution A/RES/619(XX)    



Rapport financier et états financiers vérifiés de l'OMT de l'exercice clos le 31 décembre 2016  

 

9 

de ces dernières au développement du tourisme, le respect de leurs valeurs sociales et 
culturelles et une contribution globale à la résilience du secteur.  

16. Tout au long de la période financière actuelle, l’Organisation n’a cessé de déployer des efforts 
considérables dans un contexte financier très difficile pour garantir l’exécution du programme en vue 
d’atteindre les objectifs stratégiques.  

17. Le financement de l’OMT est assuré principalement par les contributions des Membres au budget 
ordinaire et par des contributions volontaires et fonds fiduciaires à l’appui des objectifs stratégiques de 
l’Organisation4.  

  

                                                           
4 Articles 6, 10.3 et 10.4 du Règlement financier  
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Points saillants des états financiers  

Performance budgétaire du budget ordinaire  

Résultat budgétaire du budget ordinaire  

Tableau 1 – Comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels et solde de trésorerie budgétaire – Budget ordinaire 

de l’exercice clos le 31 décembre 2016  
     

 
Euros            

 

  

Recettes 
approuvées/ 

budget initial 1  
Budget 

définitif 2  

Montants réels 
sur une base 
comparable  

Écart budget 
et montants 

réels3  

Solde de 
trésorerie 

budgétaire 
(encaissements 

moins dépenses)  

 

Écart budgétaire  0,00  0,00  1 065 347,40 -1 065 347,40 295 556,90  
 

Recettes budgétaires  13 492 000,00 13 492 000,00 13 415 038,50 76 961,50 12 645 248,00 
 

Contributions des Membres effectifs et associés  12 556 000,00 12 556 000,00 12 448 488,64 107 511,36 10 836 019,61 
 

Autres sources de recettes  936 000,00 936 000,00 966 549,86 -30 549,86 724 703,54 
 

    Allocation de l’excédent cumulé – Pt de vente publications 333 000,00 333 000,00 333 000,00 0,00 333 000,00  

Membres affiliés 603 000,00 603 000,00 633 549,86 -30 549,86 391 703,54 
 

Arriérés de contributions 0,00 0,00 0,00 0,00 1 084 524,85 
 

Dépenses budgétaires  13 492 000,00 13 492 000,00 12 349 691,10 1 142 308,90 12 349 691,10  
 

A Relations avec les Membres  2 436 000,00 2 311 240,50 2 311 240,50 0,00 2 311 240,50 
 

B Programmes opérationnels  3 612 000,00 3 626 759,50 3 124 625,16 502 134,34 3 124 625,16  
 

C Appui direct aux Membres  3 985 000,00 4 040 000,00 4 027 398,28 12 601,72 4 027 398,28 
 

D Appui indirect aux Membres  3 459 000,00 3 514 000,00 2 886 427,16 627 572,84 2 886 427,16  
 

1 Conformément à la structure des programmes et aux crédits indiqués dans le document A/21/8(I)(b) et approuvés initialement aux termes de la résolution 
A/RES/651(XXI), à la mise à jour de la structure exposée dans le document CE/103/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIII) et à la mise à 
jour de la structure exposée dans le document CE/104/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIV) 

 

2 Après transferts 
 

3 Les écarts entre les recettes du budget définitif et les recettes effectives s’expliquent par a) le retrait de l’Australie le 18 août 2016 [107 114,36 EUR], b) des 
différences dues aux arrondis (397 EUR) et c) le fait que les recettes budgétaires en provenance des Membres affiliés ont été calculées en se fondant sur un 
nombre estimatif de Membres.  

 

 

18. La présente section analyse le budget ordinaire tel qu’approuvé par l’Assemblée générale. Le budget 
ordinaire est voté par l’Assemblée générale de l’OMT pour une période biennale de deux années civiles 
consécutives, la première étant une année paire5. Le budget biennal est présenté à un rythme annuel 
pour couvrir le programme de travail proposé au titre du budget ordinaire pour chaque exercice financier 
de la période financière6.  

19. Le budget ordinaire est financé par les contributions mises en recouvrement des Membres7 et les 
allocations budgétaires. Des crédits sont disponibles pour des engagements prévisionnels de dépense 
au cours de la période financière à laquelle ils se rapportent et pendant douze mois supplémentaires8.  

20. Le budget ordinaire de l’Organisation couvrant la période budgétaire de deux ans 2016-2017 
[A/21/8(I)(b)] a été approuvé par l’Assemblée générale [A/RES/651(XXI)] pour un montant de 
26 984 000 EUR ventilé entre les budgets annuels de 2016 et 2017, tous les deux d’un montant de 
13 492 000 EUR. Le budget annuel 2016 a été ajusté par suite de virements9 d’un montant de 
365 218 EUR expliqués à l’annexe II « Virements de crédits – Budget ordinaire ».  

21. En 2016, les recettes budgétaires totales et les dépenses budgétaires totales ont été de 
13 415 039 EUR et 12 349 691 EUR respectivement, ce qui donne un taux d’exécution de 92 % de 
l’enveloppe budgétaire totale. En conséquence, le résultat budgétaire (recettes budgétaires totales 
moins dépenses budgétaires totales) affiche un excédent de 1 065 347 EUR. L’OMT fait rapport deux 

                                                           
5 Articles 2 et 4.4 du Règlement financier  
6 Article 3 du Règlement financier, règle de gestion financière IV.4  
7 Article 6 du Règlement financier  
8 Articles 5.1 a) et 5.2 a) du Règlement financier  
9 Article 5.3 b) du Règlement financier  
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fois par an au Conseil exécutif sur l’état d’avancement de l’exécution budgétaire biennale10 du budget 
ordinaire.  

22. Les recettes budgétaires totales reçues (encaissements) s’élèvent à 12 645 248 EUR, dont les arriérés 
de Membres reçus pendant l’exercice clos le 31 décembre 2016 (1 084 525 EUR), soit 94 % des 
recettes budgétaires approuvées.  

23. Le solde de trésorerie budgétaire [recettes budgétaires totales reçues (encaissements) moins dépenses 
budgétaires] a été un excédent de trésorerie d’un montant de 295 557 EUR qui a été reversé au Fonds 
de roulement11 (voir l’annexe III « Solde disponible du Fonds de roulement et avance au budget 
ordinaire »).  

   

Comparaison de la performance financière et du résultat budgétaire du budget ordinaire  

Tableau 2 – Rapprochement de la performance financière avec le résultat budgétaire du budget ordinaire    

de l’exercice clos le 31 décembre 2016   
 Euros  
     

Excédent (déficit) financier dans l’État de la performance financière  386 742,16  

    Différences relatives aux entités  1 245 792,84  

    Différences de convention  -1 924 398,08  

Résultat budgétaire de l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels 1 065 347,40  

 

24. La base budgétaire et la convention comptable sont différentes. En conséquence, les différences ci-
après doivent être prises en compte dans le rapprochement de la performance financière (État de la 
performance financière) avec le résultat budgétaire (État de la comparaison des montants inscrits au 
budget et des montants réels) : 

a) Différences relatives aux entités  

L’État de la performance financière inclut toutes les opérations de l’OMT tandis que l’État de la 
comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels se limite aux opérations liées 
au budget ordinaire.  

Le Fonds général12 de l’Organisation est établi aux fins de la comptabilisation : i) des opérations 
financières liées au budget ordinaire, et ii) d’autres opérations financières n’étant pas liées au 

                                                           
10 Règle de gestion financière III.4  
11 Article 10.2 b) du Règlement financier  
12 Articles 10.1, 4.4 et 2 du Règlement financier  
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budget ordinaire (par exemple : les recettes accessoires). Les opérations visées au ii) ainsi que le 
Fonds de contributions volontaires et les fonds fiduciaires, qui ne font pas partie du budget 
ordinaire, représentent des différences relatives aux entités qui sont éliminées par 
rapprochement.  

b) Différences de convention  

L’État de la performance financière est établi selon la méthode de la comptabilité d’exercice 
intégrale conformément aux normes IPSAS tandis que l’État de la comparaison des montants 
inscrits au budget et des montants réels est établi selon la méthode de la comptabilité d’exercice 
modifiée d’après le budget ordinaire.  

Le budget ordinaire est approuvé selon la méthode de la comptabilité d’exercice modifiée, 
d’après laquelle les recettes sont inscrites au budget selon la comptabilité d’exercice en y 
ajoutant les allocations de l’excédent cumulé, et les dépenses sont inscrites au budget quand on 
prévoit qu’il y aura des charges à payer, à l’exception des éléments suivants :  

i) Les passifs au titre d’immobilisations corporelles, d’immobilisations incorporelles et de 
contrats de location-financement, qui sont inscrits au budget au moment auquel on prévoit 
que les paiements interviendront ;  

ii) Les charges à payer correspondant aux avantages du personnel après la cessation de 
service au titre de l’assurance maladie après la cessation de service et d’autres avantages 
après la cessation de service conformément aux normes IPSAS mais dépassant les 
crédits budgétaires, qui se fondent sur les décaissements annuels attendus (système de 
comptabilisation au décaissement, pay-as-you-go) ;  

iii) La provision pour contributions non acquittées des Membres et autres différences 
comptables (par exemple : écarts de change, dons en nature, amortissement, dépréciation 
et moins-value de la vente d’immobilisations corporelles et incorporelles), non inscrites au 
budget ; et  

iv) Le virement à la Réserve de renouvellement13, lequel est inscrit au budget en se fondant 
sur l’amortissement des années précédentes.  

c) Différences de présentation  

L’État de la performance financière classe les charges par nature tandis que l’État de la 
comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels classe les charges par 
programme/projet.  

Dans le budget ordinaire, les dépenses sont classées en : Relations avec les Membres (Grands 
programmes A), Programmes opérationnels (Grands programmes B), Appui direct aux Membres 
(Grands programmes C) et Appui indirect aux Membres (Grands programmes D)14. L’incidence 
financière des différences de présentation est nulle.  

  

                                                           
13 Règles de gestion financière VI 21-23  
14 Article 4.3 du Règlement financier  
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Performance financière  

Analyse des produits  

25. Le total des produits s’est élevé à 22 538 536 EUR. Les activités de l’OMT sont financées 
principalement par les contributions mises en recouvrement des Membres. Le produit net provenant des 
contributions mises en recouvrement des Membres, d’un montant de 13 584 889 EUR, représente 60 % 
du total des produits.  

26. Les 40 % restants de produits venaient d’autres contributions (contributions volontaires et fonds 
fiduciaires) d’un montant de 4 953 513 EUR et d’autres produits s’élevant à 4 000 134 EUR. Les autres 
produits comprennent, entre autres, les ventes de publications (303 956 EUR) et les contributions en 
nature (2 829 417 EUR).  

27. Les dons en nature sous la forme de dons de locaux et de centres de conférence (2 125 864 EUR) et 
de dons de voyages (703 553 EUR) sont comptabilisés.  

28. Tous les montants constatés en produits ne sont pas forcément reçus. Pour cette raison, l’OMT 
comptabilise des provisions pour créances douteuses.  

   

Analyse des charges  

29. Le total des charges s’est élevé à 22 151 793 EUR. Les salaires, traitements et avantages du 
personnel, principale catégorie de dépense, représentent 64 % des charges totales (14 103 945 EUR). 
Les traitements du personnel permanent ont atteint 8 836 945 EUR (63 % des salaires, traitements et 
avantages du personnel). 3 861 478 EUR (27 %) supplémentaires ont servi à payer des agents 
temporaires et des consultants pour appuyer l’exécution des programmes et des projets. Le reste, soit 
1 405 521 EUR (10 %) correspond à des charges pour des prestations dues au personnel après la 
cessation de service (fonctionnaires en activité et retraités).   

30. Les fournitures, consommables et autres coûts de fonctionnement s’élèvent à 3 940 822 EUR et 
représentent 18 % des charges totales. Cette catégorie comprend principalement les fournitures et 
consommables (556 195 EUR), charges de location, y compris loyer en nature (2 152 374 EUR), 
services contractuels (1 031 466 EUR), charges de publication (71 376 EUR) et articles consomptibles 
(129 412 EUR).  
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Analyse sectorielle de la performance  

Tableau 3 – Résumé de la performance financière par secteur2016  

de l’exercice clos le 31 décembre 2016   
    Euros          

  
Services du prog. de 

travail  Autres services  
Élimination 

intersectorielle*  Total, OMT  

Produits  16 090 553,45  8 315 666,98  -1 867 684,88  22 538 535,55  

Charges  17 155 736,10 6 863 742,17 -1 867 684,88 22 151 793,39  

Excédent/(déficit) de l’année  -1 065 182,65 1 451 924,81 0,00 386 742,16  

Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état financier.    

 

31. Le secteur des services prévus au programme de travail a affiché un déficit de -1 065 183 EUR. Le 
déficit résulte principalement de l’impact des provisions pour créances douteuses (861 903 EUR) ainsi 
que du coût financier et du coût des services rendus non inscrits au budget et des changements dans 
l’évaluation actuarielle des avantages du personnel après la cessation de service (1 135 521 EUR).   

32. Le secteur des autres services a enregistré un excédent de 1 451 925 EUR, compte tenu des exigences 
des normes IPSAS et des politiques comptables de l’OMT en ce qui concerne les opérations sans 
contrepartie directe non assorties de conditions, d’après lesquelles les produits sont comptabilisés 
quand l’accord correspondant est signé, tandis que les charges sont comptabilisées au moment de la 
livraison, pendant le même exercice financier ou lors du (ou d’) exercice(s) financier(s) ultérieur(s).  
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Situation financière  

Analyse de l’actif, du passif et de la situation nette  

33. L’actif au 31 décembre 2016 atteignait un total de 21 693 882 EUR (20 890 383 EUR au 31 décembre 
2015). L’Organisation dispose de soldes de trésorerie et équivalents de trésorerie d’un montant de 
16 226 782 EUR, soit 75 % de l’actif total. Le montant net des contributions non acquittées s’élève à 
4 107 654 EUR, soit 19 % de l’actif total. Les immobilisations corporelles et immobilisations 
incorporelles ont une valeur comptable nette totale de 528 836 EUR.  

34. Le passif au 31 décembre 2016 atteignait un total de 22 332 053 EUR (22 160 702 EUR au 
31 décembre 2015). Les dettes et charges à payer et les encaissements par anticipation sont de 
838 141 EUR et de 1 621 755 EUR respectivement, et représentent en tout 11 % du passif total. Du 
total des passifs de l’Organisation, 86 % correspondent à des avantages du personnel, ceux-ci étant 
pour l’essentiel des passifs non courants. Du total des passifs liés aux avantages du personnel 
(courants et non courants) qui s’établit à 19 235 976 EUR, 361 767 EUR (2 %) sont des passifs 
courants.   

35. Un fonds de roulement global (actifs courants moins passifs courants) de 17 401 804 EUR témoigne 
d’une situation solide du point de vue des liquidités. Cependant, la capacité de l’Organisation de régler 
ses dépenses budgétaires et d’honorer ses engagements à court terme pourrait être mise à mal en cas 
de retard dans le recouvrement des contributions des Membres.  

36. L’impact des passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service (passifs non 
courants liés aux avantages du personnel) donne une situation non courante (actifs non courants moins 
passifs non courants) de -18 039 974 EUR, qui sera couverte par les futurs versements de contributions 
ou les réserves.  

   

37. Au 31 décembre 2016, la situation nette négative de l’Organisation est de 638 171 EUR, ce qui est 
mieux que l’année précédente (-1 270 319 EUR au 31 décembre 2015). Elle est constituée de :  
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Tableau 4 – Actif net / Situation nette    

au 31 décembre 2016  
 Euros    

    31/12/2016  

Actif net/situation nette  -638 170,93  

Réserves 4 474 599,04  

Déficit cumulé non réservé à des fins particulières   -12 589 355,45 

 
Avantages du personnel après la cessation de service non budgétés -17 509 073,28 

 
Fonds général et point de vente des publications  4 919 717,83 

Excédent cumulé réservé à des fins particulières 7 476 585,48  

 
38. Il convient de noter que les réserves et l’excédent cumulé réservé à des fins particulières disponibles en 

vue d’une utilisation future par l’Organisation ne sont pas exempts de restrictions. Ces éléments de 
l’actif net peuvent uniquement être mobilisés conformément aux fins assignées à la réserve ou au projet 
concerné ou à l’accord contractuel approprié avec le bailleur de fonds, de sorte que leur utilisation 
future s’accompagne de restrictions.  

   

Contributions mises en recouvrement  

39. Le montant brut des contributions statutaires en souffrance a été de 17 010 586 EUR, à un niveau 
proche de celui enregistré au 31 décembre 2015. Conformément aux politiques comptables de l’OMT, 
une provision de -13 733 610 EUR a été constituée en regard du montant en souffrance, ramenant le 
montant net des contributions statutaires dans l’État de la situation financière à 3 276 976 EUR. Le 
montant brut des contributions statutaires est exigible et doit être payé à l’Organisation conformément 
aux Statuts15 et au Règlement financier16 de l’Organisation.  

40. Le taux de recouvrement des contributions statutaires s’est dégradé ces dernières années. Fin 2016, il 
était de 85 % des contributions, soit trois points de pourcentage de moins que la moyenne de ces 
10 dernières années (88 %). Le solde de trésorerie du Fonds général et la capacité de l’Organisation de 
régler ses engagements au jour le jour et à court terme dépendent du moment auquel intervient le 
règlement par les Membres des contributions mises en recouvrement.  

41. La liste des contributions mises en recouvrement des Membres non acquittées au 31 décembre 2016 
figure à l’annexe IV « Contributions dues au Fonds général et Fonds de roulement ».  

42. Au 31 décembre 2016, 19 Membres ont des plans de paiement aux fins du règlement de leurs 
contributions non acquittées d’un montant total de 5 886 778 EUR.  

                                                           
15 Statuts/Annexe Règles de financement, par. 12  
16 Article 7.2 du Règlement financier  
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Passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service  

43. À l’OMT, les passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service comprennent : 
l’assurance maladie après la cessation de service, les congés annuels accumulés et les prestations 
dues à la cessation de service (prime de rapatriement, coûts de transport à la cessation de service et 
frais de déménagement). Ces passifs sont calculés par un cabinet professionnel d’actuaires. 
L’évaluation actuarielle la plus récente effectuée par l’OMT date du 31 décembre 2016.  

44. Au 31 décembre 2016, les passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service se 
situent à 19,12 millions d’EUR, en hausse de 0,87 million d’EUR par rapport aux passifs de 2015 et de 
1,88 million d’EUR par rapport aux passifs de 2014. Les principaux changements concernant les 
hypothèses économiques et démographiques par rapport à l’évaluation précédente (31 décembre 2014) 
sont résumés comme suit :  

a) Expérience défavorable du point de vue du taux d’actualisation  

Dans les évaluations, le taux d’actualisation constitue l’hypothèse économique la plus importante. 
Une baisse des taux d’actualisation se traduit par une hausse des charges à payer car 
l’actualisation appliquée aux futurs flux de trésorerie est moindre. Au 31 décembre 2016, les taux 
d’actualisation pour l’assurance maladie après la cessation de service et pour les prestations 
dues à la cessation de service/congés annuels accumulés sont de 2,56 % et de 1,88 % 
respectivement (contre 2,92 % et 2,29 %, respectivement, au 31 décembre 2014). L’engagement 
total au titre des prestations définies a augmenté de 1,3 million d’EUR au 31 décembre 2016 par 
suite du changement des taux d’actualisation par rapport à l’évaluation précédente.   

b) Expérience favorable du point de vue de l’inflation (assurance maladie après la cessation de 
service)  

L’inflation des frais médicaux est l’une des hypothèses principales intervenant dans l’évaluation 
de l’assurance maladie après la cessation de service, sachant qu’une augmentation de 1 % du 
taux d’inflation des frais médicaux a quasiment les mêmes effets qu’une baisse de 1 % du taux 
d’actualisation de l’assurance maladie après la cessation de service. Eu égard au ralentissement 
de l’activité économique en Espagne lors de l’évaluation précédente, on avait estimé que les frais 
médicaux augmenteraient initialement de 2 % par an en 2015 et progresseraient dans des 
proportions comprises entre 0,25 % et 3,5 % en 2021. À la lumière de l’expérience favorable de 
l’OMT concernant les demandes de remboursement et de la reprise économique en Espagne, on 
a estimé, dans le cadre de l’évaluation au 31 décembre 2016, que la hausse serait initialement 
de 5,1 % en 2017 avant de diminuer de 0,5 % tous les cinq ans jusqu’à atteindre finalement 
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3,1 % en 2037. La mise à jour de la tendance des dépenses de santé a donné, au 31 décembre 
2016, une hausse d’environ 2,2 millions d’EUR de l’engagement au titre des prestations définies.  

c) Expérience favorable concernant les demandes de remboursement de frais médicaux (assurance 
maladie après la cessation de service)   

Les charges à payer au titre de l’assurance maladie après la cessation de service sont 
déterminées à la valeur présente des futures demandes de remboursement de frais médicaux et 
des frais administratifs attendus pour les retraités et leurs personnes à charge, déduction faite du 
montant attendu des primes versées par ces assurés. On part du principe que les demandes de 
remboursement de frais médicaux augmentent tous les ans sous l’effet de l’inflation des frais 
médicaux, de même qu’elles augmentent à mesure que les assurés avancent en âge. Les effets 
de l’instauration à l’OMT, en 2012, de la modalité de prise en charge dans le réseau de 
prestataires (offrant en Espagne toute une gamme de services totalement couverts) sont 
maintenant pleinement intégrés. Du point de vue des demandes de remboursement des retraités, 
il semble que l’expérience ait été plus favorable que prévu, d’où une réduction de l’engagement 
au titre des prestations définies d’environ 2,9 millions d’EUR.  

d) Expérience démographique défavorable  

L’expérience démographique (c’est-à-dire l’évolution de la composition des assurés) depuis 
l’évaluation précédente était défavorable. Cela tient principalement au fait que les fonctionnaires 
ont été moins nombreux que prévu à partir à la retraite avant d’être admis à bénéficier de 
l’assurance maladie après la cessation de service, et donc plus nombreux à y avoir droit à 
l’avenir.  

45. La variation de l’actif net, passé de -1 270 319 EUR en 2015 à -638 171 EUR en 2016, inclut l’incidence 
des passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service non prévus au budget. Les 
figures ci-dessous illustrent la corrélation entre l’actif net et les passifs liés aux avantages du personnel 
après la cessation de service ainsi que l’incidence sur l’actif net des passifs liés aux avantages du 
personnel après la cessation de service.  

   

Assurance maladie après la cessation de service  

46. L’assurance maladie après la cessation de service représente l’élément le plus significatif des passifs 
liés aux avantages du personnel après la cessation de service. Les fonctionnaires possédant un 
minimum de 10 ans de service depuis leur date d’entrée en fonctions à l’OMT et ayant atteint l’âge 
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minimum de 55 ans au moment de la cessation de service peuvent continuer à bénéficier du régime 
d’assurance maladie de l’Organisation.  

47. Le passif au titre de l’assurance maladie après la cessation de service reflète le montant total des coûts 
futurs afférents à la fourniture de prestations d’assurance maladie aux retraités actuels et aux 
fonctionnaires en activité à leur départ à la retraite. L’évaluation des charges à payer au titre de 
l’assurance maladie après la cessation de service est une estimation réalisée à un instant donné et 
fondée sur le profil du personnel actif et retraité ainsi que sur les hypothèses actuarielles à la date de 
l’évaluation. L’évaluation peut connaître de fortes variations, étant donné que le montant de 
l’engagement est très sensible aux valeurs fixées pour les principaux facteurs actuariels : taux 
d’actualisation, taux tendanciel des dépenses de santé, espérance de vie et durée du service.  

48. L’hypothèse financière qui influence le plus l’évaluation des charges à payer au titre de assurance 
maladie après la cessation de service est le taux d’actualisation. Même minime, une fluctuation du taux 
d’actualisation peut avoir des effets considérables sur l’évaluation des charges à payer au titre de 
l’assurance maladie après la cessation de service. Ce taux est dérivé des taux de rendement effectif et 
reflète la « valeur temps de l’argent ». Il constitue un facteur déterminant de l’évaluation des charges à 
payer au titre de l’assurance maladie après la cessation de service, étant donné que les prestations y 
afférentes sont versées pendant une longue période. La baisse continue des taux de rendement 
mondiaux ces dernières années a eu des effets considérables sur les taux d’actualisation et, partant, 
sur les charges à payer au titre de l’assurance maladie après la cessation de service.  

49. Le montant total des charges à payer au titre de l’assurance maladie après la cessation de service au 
31 décembre 2016 s’est élevé à 16,7 millions d’EUR, en hausse de 4 % par rapport au niveau de 2015. 

50. À l’OMT, les effectifs en activité (personnel permanent actuel) sont restés généralement stables au 
cours de la période 2012-2016 avec des variations comprises entre -3 % et 2 % alors que le nombre de 
retraités bénéficiant de l’assurance maladie après la cessation de service a augmenté de 39 % depuis 
2012.  

   

Financement des passifs  

51. Les normes IPSAS imposent de comptabiliser les passifs liés aux avantages du personnel après la 
cessation de service selon la méthode de la comptabilité d’exercice dans les états financiers de 
l’Organisation, mais il appartient à chaque organisation individuellement de décider comment financer 
ces passifs. Il n’existe aucune obligation, pour une organisation présentant son information financière 
selon les normes IPSAS, de provisionner spécifiquement ces passifs. Cependant, dans l’intérêt d’une 
bonne gestion financière, il vaut mieux mettre en place un plan pour assurer le financement à l’avenir.   
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52. L’OMT a ouvert des crédits budgétaires annuels du budget ordinaire17 (provisions pour les prestations 
dues au personnel après la cessation de service) depuis 2010 aux fins des décaissements annuels 
attendus au titre des avantages du personnel après la cessation de service (principe de 
comptabilisation au décaissement, pay-as-you-go). En outre, l’OMT a mis de côté des allocations 
additionnelles prises sur les excédents18 de la période biennale 2006-2007 et en 2013. Du total des 
passifs liés au personnel (19,1 millions d’EUR), un montant de 1,6 million d’EUR a été réservé à cet 
effet. Cependant, si l’on prend en considération l’ensemble des actifs nets non réservés à des fins 
particulières du Fonds général, 4,9 millions d’EUR supplémentaires sont disponibles pour faire face aux 
passifs liés aux avantages du personnel après la cessation de service, ce qui donne un déficit de 
financement de 12,6 millions d’EUR au 31 décembre 2016.  

Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service  

53. La question de la définition, du financement et de la gestion des passifs liés aux avantages du 
personnel dans le système des Nations Unies, et en particulier l’assurance maladie après la cessation 
de service, est en cours d’analyse par le Groupe de travail sur l’assurance maladie après la cessation 
de service du Réseau Finances et budget des organismes des Nations Unies sous l’égide du Conseil 
des chefs de secrétariat (CCS), dans le but de déterminer les mesures à prendre et de mettre au point 
des méthodes communes qui seraient suivies par les organismes des Nations Unies.  

54. Un certain nombre d’organismes des Nations Unies ne financent pas intégralement leurs passifs liés 
aux avantages du personnel ; ils ont adopté ou étudient diverses possibilités pour arriver, au bout d’un 
certain temps, à un financement intégral ou d’autres formules de financement.  

55. L’OMT suit donc de près l’évolution des travaux du Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance 
maladie après la cessation de service. Une fois parachevée la mise au point des recommandations du 
Groupe de travail, en particulier celles qui ont trait au financement des charges à payer au titre de 
l’assurance maladie après la cessation de service, il se peut que les organes directeurs respectifs des 
différents organismes des Nations Unies soient saisis d’un certain nombre de propositions.  

56. L’annexe V au présent document présente l’historique et l’avancement des travaux à ce jour du Groupe 
de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service.  

Fonds de roulement  

57. Le Fonds de roulement sert à financer les dépenses budgétaires en attendant de recevoir les 
contributions des Membres19. 

58. Au 31 décembre 2016, le niveau nominal du Fonds de roulement était de 2 798 121 EUR tandis que le 
solde disponible était de 2 559 725 EUR. Les variations du Fonds de roulement pendant l’année 2016 
sont indiquées à l’annexe III « Solde disponible du Fonds de roulement et avance au budget ordinaire ».  

Analyse de la situation par secteur  

Tableau 5 - Résumé de la situation financière par secteur   
au 31 décembre 2016  

    Euros  
    

  
Services du prog. 

de travail  Autres services  
Élimination 

intersectorielle*  Total, OMT   

Actifs 15 264 238,95 7 627 199,83 -1 197 556,53 21 693 882,25  
Passifs  22 677 503,01 852 106,70 -1 197 556,53 22 332 053,18  
Actif net/situation nette  -7 413 264,06 6 775 093,13 0,00 -638 170,93 

Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état financier.    

                                                           
17 600 000 EUR pour les périodes biennales 2010-2011 (A/18/15), 2012-2013 (A/19/12), 2014-2015 [A/20/5(I)(c)] et 2016-2017 [A/21/8(I)(b)].  
18 700 000 EUR en provenance de l’excédent budgétaire 2006-2007 en vertu de la décision CE/DEC/5(LXXXVIII) conformément à la résolution 
A/RES/572(XVIII) et 196 557 EUR du budget 2013 en vertu de la décision CE/DEC/11(XCVIII)  
19 Article 10.2 b) du Règlement financier  
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59. L’actif net/situation nette du secteur des services prévus au programme de travail s’est dégradé, 
passant d’un solde négatif de -6 589 831 EUR en 2015 à -7 413 264 EUR au 31 décembre 2016, en 
raison principalement de l’augmentation des charges à payer au titre de l’assurance maladie après la 
cessation de service de 698 107 EUR.  

60. La situation globale du secteur des autres services demeure positive, l’actif net s’élevant à 
6 775 093 EUR. Il correspond principalement aux soldes réservés à des fins particulières de projets 
extrabudgétaires financés par des contributions volontaires et fonds fiduciaires.   

Gestion du risque financier  

61. Les politiques de l’OMT en matière de gestion du risque financier sont énoncées dans les Règles de 
gestion financière de l’Organisation20.  

62. L’OMT est exposée à divers risques financiers : variations des taux de change, variations des taux 
d’intérêt, risque de crédit pour les banques/institutions financières et débiteurs, et risque de 
contrepartie. L’OMT surveille en permanence son degré d’exposition aux risques financiers.  

Risque de change   

63. L’OMT est exposée au risque de change lié aux fluctuations des cours des devises. L’Organisation 
reçoit l’essentiel des contributions mises en recouvrement en euros (EUR) et la plupart des charges du 
programme de travail relevant du budget ordinaire sont en euros : cela permet d’éliminer une grande 
partie de l’exposition au risque de change entre l’euro et d’autres devises. L’Organisation a aussi des 
charges dans des devises autres que l’euro, principalement en dollars des États-Unis (USD).  

64. L’OMT maintient un niveau minimum d’actifs en dollars (USD) et en yen japonais (JPY) et, chaque fois 
que possible, a des comptes en euros. Les dotations en monnaies autres que l’euro sont surtout des 
contributions de bailleurs de fonds dans des devises autres que l’euro. Sachant que les produits et la 
plupart des charges des projets extrabudgétaires sont normalement dans la même monnaie, 
l’exposition au risque de change est limitée.  

65. Au 31 décembre 2016, 74 % de la trésorerie et des équivalents de trésorerie étaient libellés en euros.  

Risque de taux d’intérêt  

66. L’Organisation est exposée à un risque de taux d’intérêt lié à ses actifs financiers portant intérêt. Elle se 
prémunit contre le risque de taux d’intérêt en limitant les placements à des périodes limitées dans le 
temps.  

Risque de crédit  

67. Le risque de crédit lié aux créances étant surtout lié au règlement des contributions par les Membres, 
l’Organisation s’en prémunit à l’aide du Fonds de roulement et en limitant les dépenses aux ressources 
de trésorerie disponibles. Des rapports sont présentés à intervalles périodiques au Conseil exécutif sur 
la situation financière de l’Organisation et faisant le point sur les contributions non acquittées des 
Membres.  

68. L’OMT n’encourt pas de risque de crédit significatif pour ce qui est des créances sachant que les 
contributions proviennent principalement des Membres. Cependant, une provision est constituée 
lorsqu’il existe des éléments objectifs, basés sur un examen des montants dus à la date de clôture des 
comptes, tendant à indiquer que l’OMT ne sera pas en mesure de recouvrer tous les montants dus aux 
conditions initiales fixées pour les montants à recevoir.  

                                                           
20 Règles de gestion financière, annexe V  
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Risque de contrepartie  

69. La finalité première de tous les placements est de préserver la valeur des ressources de l’Organisation.  
Avec cet objectif général en tête, les considérations principales pour la gestion des placements sont : a) 
la sécurité du capital, b) la liquidité, et c) le taux de rendement. L’OMT n’utilise pas de produits 
financiers dérivés ; elle ne fait pas non plus de placements en actions. L’Organisation est en train de 
formuler des politiques en matière de placements pour renforcer ses processus de gestion du risque 
financier.  

70. Les placements sont effectués en tenant dûment compte des besoins de liquidités de l’Organisation 
pour son fonctionnement.  
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Transparence financière et obligation de rendre compte  

71. L’OMT a établi les états financiers 2016 suivant les normes IPSAS. L’adoption et la mise en œuvre des 
normes IPSAS en 2014, dont l’application a été consolidée les années suivantes, font que l’OMT est 
mieux à même de produire des informations financières pertinentes et utiles suivant des normes 
comptables internationalement reconnues. L’adoption des normes IPSAS contribue à l’amélioration, à 
l’OMT, de la gestion financière, de la transparence et de l’obligation de rendre compte.  

72. Le respect continu des normes IPSAS est une priorité. Le champ d’application des normes IPSAS est 
constamment mis à jour pour tenir compte des meilleures pratiques et l’OMT continuera d’adopter 
toutes les normes IPSAS, nouvelles ou révisées, applicables. L’Organisation continuera de travailler en 
étroite collaboration avec les autres organismes des Nations Unies concernant les normes IPSAS et 
d’autres questions liées à la gestion financière.  

73. Au cours de l’année 2016, l’OMT a continué de s’attacher à apporter des améliorations dans les 
domaines de l’obligation de rendre compte et de la gestion financière, notamment par les dispositions 
suivantes :  

a) Le Secrétaire général est informé à un rythme mensuel des principales questions financières et 
budgétaires qui se posent, pour pouvoir déterminer d’éventuelles améliorations à apporter à la 
gestion des ressources de l’OMT. Ces informations permettent au Secrétaire général de se 
concentrer sur les risques financiers ayant été repérés.  

b) Un rapport sur la situation de la trésorerie est établi à un rythme mensuel, ce qui permet de 
prendre les décisions appropriées en matière de liquidités.  

c) Une modalité de paiement par prélèvement automatique des contributions mises en 
recouvrement des Membres affiliés est en place depuis le 1er janvier 2017.  

d) Pour la première fois dans l’histoire de l’Organisation, des rapports trimestriels sur la situation 
financière et la performance financière de l’OMT sont établis à l’intention de la Direction.  

e) Fourniture d’informations en ligne sur le budget et les finances grâce au système Athena 
(système d’information de gestion financière de l’OMT) aux responsables et au personnel par 
programme/projet, ce qui permet d’accroître l’efficience et l’efficacité de l’exécution du 
programme.  

f) Poursuite du perfectionnement d’Athena (plan Athena II) aux fins de la mise au point de modules 
sur : i) la gestion des achats, et ii) les « comptes créanciers ». Les modules d’Athena II entreront 
en service à la mi-2017. L’amélioration des systèmes informatiques réduit les interventions 
manuelles et accroît l’efficacité des modes opératoires : ses effets vont bien au-delà des 
opérations comptables et financières et s’étendent à toutes les opérations.  

g) Publication de la troisième édition du Manuel de l’OMT de principes directeurs sur les normes 
IPSAS afin de guider les politiques et les pratiques comptables mises en place par l’OMT aux fins 
de l’application des normes IPSAS.  

h) Publication de la cinquième édition du Volume I des Documents de base de l’OMT contenant les 
Statuts, règlements intérieurs des organes directeurs et principaux accords conclus.   

i) Un nouveau mécanisme contractuel a été mis en place avec prise d’effet en janvier 2016 pour 
engager des personnes non assujetties au Statut et au Règlement du personnel de l’OMT. Il 
normalise les conditions d’emploi et la procédure de recrutement, plus transparente.  
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j) Les propositions de projets financés par des contributions volontaires sont évaluées par un 
comité d’examen et les projets d’accord correspondants font l’objet d’une vérification juridique et 
financière, en vue d’améliorer la qualité et l’uniformité des accords de projet et de réduire le 
risque.  

74. Le dispositif de vérification externe de l’OMT inclut le commissaire aux comptes et le Corps commun 
d’inspection (CCI) du système des Nations Unies.  

75. L’Organisation est déterminée à améliorer plus avant la transparence et le respect du principe de 
responsabilité à l’avenir, en fonction des ressources disponibles, pour inscrire dans une démarche 
structurée son obligation de rendre compte.  

 



Rapport financier et états financiers vérifiés de l'OMT de l'exercice clos le 31 décembre 2016  

 

25 

Présentation des états financiers au 31 décembre 2016  

76. Les états financiers de l’OMT sont établis sur la base de la continuité de l’activité, car nous sommes 
convaincus que les Membres resteront attachés à la réalisation des buts de l’OMT et déterminés en 
conséquence à fournir les ressources financières nécessaires.  

77. La déclaration de continuité d’activité repose sur i) le budget approuvé pour 201721 et ii) le soutien 
continu des Membres et des bailleurs de fonds grâce au règlement des contributions statutaires et au 
versement de contributions volontaires.  

78. Nous certifions qu’à notre connaissance et selon les informations dont nous disposons, les états 
financiers reflètent toutes les opérations survenues pendant la période, que ces opérations ont été 
dûment comptabilisées et que les états financiers suivants et notes y afférentes donnent une image 
fidèle des résultats financiers de 2016 et de la situation de l’OMT au 31 décembre 2016.  

État financier I – État de la situation financière au 31 décembre 2016  

État financier II – État de la performance financière de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

État financier III – État des variations de l’actif net/situation nette de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

État financier IV – Tableau des flux de trésorerie de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

État financier V – État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels de 

l’exercice clos le 31 décembre 2016 – Budget ordinaire  

 

Signé  

        

Taleb Rifai José García-Blanch  

Secrétaire général Directeur de l’Administration  

 

 

Madrid, le 24 mars 2017  

 

                                                           
21 A/RES/651(XXI)   
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Opinion des commissaires aux comptes22  

[Logo officiel du Royaume d’Espagne] 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DE 
L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 SERVICE DE CONTRÔLE DE L’ÉTAT 
ESPAGNOL  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
22 L'opinion des commissaires aux comptes a été traduite de l'original espagnol en français. Une télécopie du document original signé de l'opinion 
des commissaires aux comptes figure dans la version espagnole du document CE/105/7(b).  

ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME 

Rapport de vérification externe des comptes annuels 
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Bureau national de l’audit 
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[Logo officiel du Royaume d’Espagne] 
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 [Logo officiel du Royaume d’Espagne] 

Introduction 

 

L’Assemblée générale de l’Organisation mondiale du tourisme (ci-après « l’OMT »), à sa vingt et unième 

session, a décidé de désigner l’Espagne commissaire aux comptes pour la période 2016-2017 

[résolution A/RES/661(XXI)]. L’OMT a prié l’Espagne, par l’entremise du Ministère des affaires étrangères et de la 

coopération, de nommer des commissaires aux comptes pour ladite période. Suite à cette demande, le Service de 

contrôle de l’État espagnol a accepté de se charger de la vérification externe des comptes. Il a désigné un commissaire 

aux comptes du Bureau national de l’audit pour effectuer la vérification externe des comptes annuels de l’exercice 2016.   

En conséquence, nous avons vérifié les comptes annuels de 2016, lesquels comprennent l’État de la situation 

financière au 31 décembre 2016, l’État de la performance financière, l’État des variations de l’actif net, le Tableau des 

flux de trésorerie et un État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels, ainsi que les 

notes afférentes aux états financiers de l’exercice clos à cette date. 

 En vertu de l’article 23 des Statuts de l’OMT et de l’article 14 du Règlement financier, il incombe au Secrétaire 

général d’établir les comptes annuels conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public 

(IPSAS) et au Règlement financier et règles de gestion financière de l’OMT. Il lui incombe également d’exercer le 

contrôle interne qu’il estime nécessaire pour que les comptes annuels ne comportent pas d’inexactitudes significatives.  

 Les comptes annuels visés dans le présent rapport ont été établis par le Secrétaire général le 24 mars 2017 et 

mis à la disposition du commissaire aux comptes à cette date.  

 Le Secrétaire général a établi initialement les comptes annuels le 24 février 2017 et les a mis à la disposition du 

Bureau national de l’audit le 2 mars. Ces comptes ont été modifiés à la date indiquée au paragraphe précédent.  
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[Logo officiel du Royaume d’Espagne] 

Objet et étendue de la vérification : responsabilité des commissaires aux comptes  

 

 Il nous appartient d’exprimer une opinion pour établir si les comptes annuels joints donnent une image fidèle, 

d’après la vérification effectuée conformément aux normes d’audit pour le secteur public approuvées aux termes de la 

résolution du Service général de contrôle de l’État espagnol du 1er septembre 1998. En outre, pour toutes questions 

n’étant pas couvertes par les normes précitées, les normes internationales d’audit approuvées par le Conseil des 

normes internationales d’audit et d’assurance de l’IFAC s’appliquent. Ces normes nous imposent de planifier et de 

conduire la vérification dans le but d’obtenir l’assurance raisonnable, sans être absolue, que les comptes annuels ne 

contiennent pas d’inexactitudes significatives.  

 La vérification suppose de suivre des procédures pour obtenir des éléments probants qui soient appropriés et 

suffisants concernant les montants et les informations figurant dans les comptes annuels. Le choix des procédures est 

laissé à l’appréciation du commissaire aux comptes, y compris l’évaluation du risque que les comptes annuels 

contiennent des inexactitudes significatives. Pour évaluer ce risque, le commissaire aux comptes prend en considération 

les dispositifs de contrôle interne pertinents pour l’établissement et la présentation objective des comptes annuels par 

l’administrateur, dans le but de concevoir des procédures d’audit appropriées en la circonstance et pas d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité de ces contrôles. La vérification consiste aussi à évaluer le caractère approprié des méthodes 

comptables et le caractère raisonnable des estimations comptables de l’administrateur, ainsi qu’à évaluer la présentation 

générale des comptes annuels.   

 Nous estimons que les éléments probants aux fins de la vérification que nous avons recueillis sont des 

fondements suffisants et appropriés pour émettre, à l’issue de la vérification, notre opinion.  
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[Logo officiel du Royaume d’Espagne] 

Opinion 

 

 Nous estimons que les comptes annuels joints donnent, à tous égards significatifs, une image fidèle de l’actif et 

de la situation financière de l’Organisation mondiale du tourisme au 31 décembre 2016, ainsi que de ses résultats, ses 

flux de trésorerie et ses variations de l’actif net pour l’exercice annuel clos à cette date, conformément au cadre 

réglementaire applicable en matière d’information financière, et en particulier aux principes et aux méthodes comptables 

qui y sont énoncés.  
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[Logo officiel du Royaume d’Espagne] 

Questions sans incidence sur l’opinion 

 

 Paragraphe d’observations  

 Nous attirons l’attention sur le contenu des Notes 2.6, 2.12 et 20 du Rapport ci-joint, indiquant que 

l’Organisation comptabilise en produits les contributions volontaires au moment où la confirmation écrite est reçue ou 

lorsque l’accord signé devient contraignant, sauf si l’accord soumet l’emploi des fonds à une condition, auquel cas il faut 

comptabiliser un produit et un passif ainsi que le prévoit la norme IPSAS 23. Il est apparu que ces produits, dans la 

pratique, ont été comptabilisés à la signature de l’accord et que l’on a considéré que l’emploi desdits fonds n’était pas 

soumis à conditions. Ce traitement repose sur un jugement de valeur et a pour conséquence une non-corrélation des 

contributions volontaires avec les charges qui en découlent.  

 

 Paragraphe d’observations  

 Nous attirons l’attention sur le contenu de la Note 19 du Rapport ci-joint, indiquant que l’Organisation a une 

situation nette négative de 638 171 EUR. Ce chiffre inclut le déficit cumulé du secteur des services prévus au 

programme de travail d’un montant de 7 413 264 EUR, comme mentionné au paragraphe 59 du Rapport du Secrétaire 

général. Ledit Rapport signale également que ce déficit est fortement lié à l’impact des passifs non budgétés au titre des 

avantages du personnel après la cessation de service, pour lesquels il existe un déficit de financement de 12,6 millions 

d’EUR, comme mentionné au paragraphe 52. Le Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la 

cessation de service recommande que les organisations financent leurs engagements à long terme vis-à-vis du 

personnel de façon adéquate, en passant d’un financement sans capitalisation (pay-as-you-go) à un régime avec 

capitalisation (pay-as-you-accrue), d’où une possible augmentation des cotisations sociales à l’avenir (Annexe V des 

comptes annuels).  

 Madrid, le 30 mars 2017  

 

Javier Monzó Torrecillas   

Commissaire aux comptes  

Bureau national de l’audit du Service général de contrôle de l’État espagnol 
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États financiers  

I. État de la situation financière au 31 décembre 2016  

État de la situation financière       

au 31 décembre 2016  
   Euros         

  Note  31/12/2016  Retraité 31/12/2015 

Actifs  
 

21 693 882,25 20 890 382,60  

Actifs courants  
 

20 846 992,87 20 110 886,64 

Trésorerie et équivalents de trésorerie  5 16 226 782,08 15 871 873,95 

Stocks 7 53 828,60 54 452,65 

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net 8 3 223 418,28 2 970 744,71 

Autres contributions à recevoir, net 8 800 677,84 941 473,32 

Autres créances, net 9 458 000,66 209 299,37 

Autres actifs courants  10 84 285,41 63 042,64 

    Actifs non courants  
 

846 889,38 779 495,96  

Placements 6 227 503,12 244 453,85 

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net 8 53 558,00 48 392,00 

Autres contributions à recevoir, net 8 30 000,00 151 400,00 

Immobilisations corporelles 11 230 004,11 177 594,81 

Immobilisations incorporelles, net 12 298 831,61 153 917,64 

Autres actifs non courants  10 6 992,54 3 737,66 

    Passifs et actif net/situation nette 
 

21 693 882,25 20 890 382,60 

Passifs 
 

22 332 053,18 22 160 701,64 

Passifs courants 
 

3 445 189,31 4 173 496,62 

Dettes et charges à payer  13 838 141,34 652 373,25  

Transferts dus  14 478 532,66 478 301,47 

Avantages du personnel 15 361 767,10 397 917,48 

Encaissements par anticipation 16 1 609 099,84 2 418 800,33 

Provisions 17 133 234,58 73 607,42 

Autres passifs courants 18 24 413,79 152 496,67 

    Passifs non courants 
 

18 886 863,87 17 987 205,02 

Avantages du personnel 15 18 874 208,81 17 967 864,11 

Encaissements par anticipation 16 12 655,06 12 858,29 

Autres passifs non courants 18 0,00 6 482,62 

    Actif net/situation nette  19 -638 170,93 -1 270 319,04 

Excédent/(déficit) cumulé  
 

-5 112 769,97 -5 763 886,78  

Réserves    4 474 599,04 4 493 567,74  

Les notes connexes font partie intégrante de ces états financiers.    
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II. État de la performance financière de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

État de la performance financière        

de l’exercice clos le 31 décembre 2016  
   Euros        

  Note  31/12/2016  31/12/2015  

Produits  20 22 538 535,55  21 684 975,84   

Contributions statutaires des Membres  
 

13 584 888,64  13 387 841,75   
Autres contributions (contributions volontaires et fonds fiduciaires), déduction faite des 
réductions  

 
4 953 512,82  2 678 314,31   

Produits des publications, déduction faite des remises et des retours  
 

303 956,40  335 077,21   

Écarts de change  
 

90 530,96  555 055,20  

Autres produits  
 

3 605 646,73  4 728 687,37   

    Charges  21 22 151 793,39  24 690 487,58   

Salaires, traitements et avantages du personnel  
 

14 103 944,53  14 085 230,11   

Subventions et autres transferts  
 

945 006,48  862 883,82  

Voyages  
 

1 623 504,47  1 800 359,62  

Fournitures, consommables et coûts de fonctionnement  
 

3 940 822,42  4 907 531,24  

Amortissement et dépréciation  
 

74 941,29  69 030,52  

Autres charges  
 

1 463 574,20  2 965 452,27  

    Excédent/(déficit) de l’année    386 742,16  -3 005 511,74   

Les notes connexes font partie intégrante de ces états financiers.  
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III. État des variations de l’actif net/situation nette de l’exercice clos le 31 décembre 
2016  

 

État des variations de l’actif net/situation nette 

de l’exercice clos le 31 décembre 2016   
     Euros              

      Note  Excédent cumulé  Excédent Réserves Total, actif net 

Actif net, 31/12/2015     -5 763 886,78 
 

4 493 567,74 -1 270 319,04  

Solde retraité, 01/01/2016  
 

-5 763 886,78 
 

4 493 567,74 -1 270 319,04  

 
Produits et charges comptabilisés directement  

     

  
Variation nette Fonds de roulement  

   
-5 885,05 -5 885,05 

  
Variation nette dans les réserves  

 
126 624,49 

 
-126 624,49 0,00 

  
Écart actuariel 

 
249 135,00 

 
0,00 249 135,00 

  
Autres ajustements  

 
2 156,00 

 
0,00 2 156,00 

 

Produits/charges nets comptabilisés directement dans 
l’actif net  377 915,49 

 
-132 509,54 245 405,95 

  
Résultat de la période  

  
386 742,16 0,00 386 742,16 

  
Transferts directs en provenance du résultat  

 
273 201,32 -386 742,16 113 540,84 0,00 

  
Autres ajustements dans l’excédent cumulé  

 
0,00 

 
0,00 0,00 

 
Total, excédent comptabilisé de la période  

 
273 201,32 0,00 113 540,84 386 742,16 

Actif net, 31/12/2016 19 -5 112 769,97 0,00 4 474 599,04 -638 170,93  

Les notes connexes font partie intégrante de ces états financiers.      
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IV. Tableau des flux de trésorerie de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

Tableau des flux de trésorerie  
   de l’exercice clos le 31 décembre 2016  
   Euros  
     Note  31/12/2016  31/12/2015  

    Excédent/(déficit) de la période  
 

386 742,16 -3 005 511,74  

    Flux de trésorerie provenant du fonctionnement  
 

225 588,85 4 270 865,82  

Amortissement et dépréciation, déduction faite de reprise de dépréciation  11 74 941,29 68 849,51  

    (Augmentation) diminution des stocks  7 624,05 15 317,35  

    (Augmentation) diminution des contributions à recevoir, net  8 4 355,91 2 726 892,82  

    (Augmentation) diminution des autres créances, net  9 -248 701,29 26 297,59  

    (Augmentation) diminution des autres actifs  10 -24 497,65 23 229,03  

    Augmentation (diminution) des dettes et charges à payer  13, 14, 16 -623 904,44 433 651,24  

    Augmentation (diminution) des avantages du personnel à payer  15 870 194,32 974 593,85  

    Évaluation actuarielle  15 249 135,00 0,00  

    Augmentation (diminution) des provisions  17 59 627,16 28 090,51  

    Augmentation (diminution) des autres passifs  18 -134 565,50 -26 056,08  

    Perte (plus-value) de la vente d’immobilisations corporelles  20 -1 620,00 0,00 

    Flux de trésorerie provenant des activités de placement  
 

-251 537,83 -113 885,52 

    (Achats d’immobilisations corporelles)  11 -124 028,12 -40 053,62 

    (Achats d’immobilisations incorporelles)  12 -148 236,44 -80 909,94 

    Produit de la vente d’immobilisations corporelles  20 1 620,00 0,00 

    Changement dans les placements  6 16 950,73 -39 913,42 
    Ajustements de l’année antérieure 19 0 44 232,45 
    Ajustements dans l’excédent cumulé 19 2 156,00 2 759,01 

    Flux de trésorerie provenant des activités de financement  
 

-5 885,05 -10 009,50 

    Augmentation (diminution) du Fonds de roulement  19 -5 885,05 -10 009,50 

    Montant net augmentation (diminution) de trésorerie et équivalents de trésorerie  
 

354 908,13 1 141 459,06  

    Trésorerie et équivalents de trésorerie, en début d’année  5 15 871 873,95 14 730 414,89  

    Trésorerie et équivalents de trésorerie, en fin d’année  5 16 226 782,08 15 871 873,95  

Les notes connexes font partie intégrante de ces états financiers.        
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V. État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels de 
l’exercice clos le  31 décembre 2016 – Budget ordinaire  

État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels – Budget ordinaire   

de l’exercice clos le 31 décembre 2016    
     Euros                 

      Note  

Recettes 
approuvées / 

budget initial1  Budget définitif2  

Montants réels 
sur une base 
comparable  

Écart budget et 
montants réels3 

Écart budgétaire  22 0,00 0,00 1 065 347,40 -1 065 347,40 

Recettes budgétaires 
 

13 492 000,00 13 492 000,00 13 415 038,50 76 961,50  

 
Contributions des Membres effectifs et associés  

 
12 556 000,00 12 556 000,00 12 448 488,64 107 511,36  

 
Autres sources de recettes  

 
936 000,00 936 000,00 966 549,86 -30 549,86  

  
Allocation de l’excédent cumulé – Pt de vente publications  

 
333 000,00 333 000,00 333 000,00 0,00  

  
Membres affiliés 

 
603 000,00 603 000,00 633 549,86 -30 549,86  

Dépenses budgétaires  
 

13 492 000,00 13 492 000,00 12 349 691,10 1 142 308,90  

 
A Relations avec les Membres  

 
2 436 000,00 2 311 240,50 2 311 240,50 0,00  

  
A01 Programme régional pour l’Afrique  

 
491 000,00 459 712,94 459 712,94 0,00  

  
A02 Programme régional pour les Amériques  

 
491 000,00 436 165,79 436 165,79 0,00  

  
A03 Programme régional pour l’Asie et le Pacifique  

 
491 000,00 485 340,30 485 340,30 0,00  

  
A04 Programme régional pour l’Europe  

 
311 000,00 431 581,19 431 581,19 0,00  

  
A05 Programme régional pour le Moyen-Orient  

 
311 000,00 311 627,07 311 627,07 0,00  

  
A06 Membres affiliés (Réseau de connaissances)  

 
341 000,00 186 813,21 186 813,21 0,00 

 
B Programmes opérationnels  

 
3 612 000,00 3 626 759,50 3 124 625,16 502 134,34  

  
B01 Développement durable du tourisme  

 
599 000,00 599 000,00 572 154,97 26 845,03  

  
B02 Coopération technique  

 
496 000,00 500 669,46 500 669,46 0,00  

  
B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  

 
553 000,00 451 303,51 449 737,45 1 566,06  

  
B04 Tendances du marché du tourisme  

 
563 000,00 563 000,00 355 031,63 207 968,37  

  
B05 Gestion des  destinations et qualité  

 
399 000,00 344 000,00 255 300,45 88 699,55  

  
B06 Éthique et responsabilité sociale  

 
226 000,00 246 043,51 246 043,51 0,00  

  
B07 Thémis  

 
146 000,00 146 000,00 109 497,78 36 502,22  

  
B08 Rel. institutionnelles et mobilisation de ressources  

 
442 000,00 442 000,00 405 528,36 36 471,64  

  
B09 Projets spéciaux sur le terrain  

 
104 000,00 223 000,00 118 918,53 104 081,47  

  
B10 Bureaux de liaison de l’OMT  

 
84 000,00 111 743,02 111 743,02 0,00  

 
C Appui direct aux Membres  

 
3 985 000,00 4 040 000,00 4 027 398,28 12 601,72  

  
C01 Services de conférence  

 
853 000,00 735 047,86 735 047,86 0,00  

  
C02 Direction  

 
2 366 000,00 2 667 387,75 2 667 387,75 0,00  

  
C03 Communication et publications  

 
766 000,00 637 564,39 624 962,67 12 601,72  

 
D Appui indirect aux Membres  

 
3 459 000,00 3 514 000,00 2 886 427,16 627 572,84  

  
D01 Budget et finances  

 
514 000,00 514 000,00 467 248,55 46 751,45  

  
D02 Ressources humaines  

 
453 000,00 453 000,00 322 567,66 130 432,34  

  
D03 Questions juridiques et contrats  

 
196 000,00 196 000,00 184 242,20 11 757,80  

  
D04 Technologies de l’information et de la communication   

 
755 000,00 755 000,00 689 380,40 65 619,60  

  
D05 Services généraux  

 
1 241 000,00 1 296 000,00 952 988,35 343 011,65  

    D06 Provisions    300 000,00 300 000,00 270 000,00 30 000,00  

Les notes connexes font partie intégrante de ces états financiers.        
1 Conformément à la structure des programmes et aux crédits indiqués dans le document A/21/8(I)(b) et approuvés initialement aux termes de la résolution 
A/RES/651(XXI), à la mise à jour de la structure exposée dans le document CE/103/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIII) et à la 
mise à jour de la structure exposée dans le document CE/104/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIV) 
2 Après transferts 
3 Les écarts entre les recettes du budget définitif et les recettes effectives s’expliquent par a) le retrait de l’Australie le 18 août 2016 [107 114,36 EUR], b) 
des différences dues aux arrondis (397 EUR) et c) le fait que les recettes budgétaires en provenance des Membres affiliés ont été calculées en se fondant 
sur un nombre estimatif de Membres. 
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VI. Notes afférentes aux états financiers  

Note 1 – Entité comptable  

80. L’Organisation mondiale du tourisme a tenu sa première Assemblée générale en 1975. L’OMT est issue 
de la transformation de l’Union internationale des organismes officiels de tourisme (UIOOT), créée en 
1946, laquelle avait elle-même remplacé l’Union internationale des organismes officiels de propagande 
touristique (UIOOPT), fondée en 1934. En 2003, aux termes de sa résolution 453(XV), l’Assemblée 
générale de l’OMT a approuvé la conversion de l’OMT en institution spécialisée des Nations Unies, 
laquelle fut ratifiée par l’Assemblée générale des Nations Unies en vertu de la résolution A/RES/58/232.   

81. L’Organisation mondiale du tourisme (dont le sigle anglais est devenu UNWTO à l’issue de sa 
conversion) est l’organisme des Nations Unies chargé de promouvoir un tourisme responsable, durable 
et accessible à tous. L’OMT assure la promotion du tourisme comme moteur de la croissance 
économique, du développement sans exclusion et de la durabilité environnementale. Elle joue un rôle 
de chef de file et apporte un soutien au secteur pour faire avancer le savoir et les politiques de tourisme 
partout dans le monde.  

82. L’OMT est gouvernée par une Assemblée générale, composée des représentants de ses Membres 
effectifs et Membres associés, qui définit les politiques et grands axes de travail de l’Organisation. Les 
Membres affiliés et les représentants d’autres organisations internationales participent en qualité 
d’observateurs. Le Conseil exécutif, composé de Membres effectifs élus par l’Assemblée générale à 
raison d’un membre du Conseil pour cinq Membres effectifs, prend toutes les mesures nécessaires pour 
assurer l’exécution efficace et rationnelle du programme de travail et le respect du budget par le 
Secrétaire général.  

83. Le siège de l’Organisation est à Madrid (Espagne). L’OMT a également un bureau au Japon (bureau 
d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique).  

84. L’OMT n’est pas une organisation contrôlée au sens des normes IPSAS 34 et 35.   

Note 2 – Conventions comptables importantes  

2.1. Base de préparation  

85. Les états financiers ont été établis sur la base de la continuité de l’activité et selon la comptabilité 
d’exercice. Ils sont conformes aux prescriptions des Normes comptables internationales pour le secteur 
public (IPSAS).  

86. Les états financiers couvrent la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2016. Les chiffres sont 
arrondis à deux décimales.  

87. Le Tableau des flux de trésorerie est établi à l’aide de la méthode indirecte. 

88. La monnaie de fonctionnement de l’OMT et de présentation de l’information financière est l’euro 
(EUR)23. Les opérations en monnaie autre que l’euro sont converties en euros, à l’aide de la méthode 
du « cours indirect » au taux de change opérationnel de l’Organisation des Nations Unies en vigueur à 
la date de l’opération. Les actifs et les passifs monétaires libellés dans d’autres monnaies que l’euro 
sont convertis en euros au taux de change opérationnel de l’ONU en vigueur à la date de clôture de la 
période. Les gains ou les pertes pouvant en découler sont indiqués dans l’État de la performance 
financière.   

                                                           
23 Article 14.4 du Règlement financier de l’OMT 

http://www.unwto.org/
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89. Les principes comptables énoncés plus bas sont conformes à l’édition actuelle du Manuel de l’OMT de 
principes directeurs sur les normes IPSAS. Ils ont été appliqués de façon systématique pour établir et 
présenter les états financiers considérés ici.  

2.2. Entité contrôlée conjointement  

90. La Fondation Thémis est contrôlée conjointement par l’OMT et par le Gouvernement de la Principauté 
d’Andorre. L’OMT et le Gouvernement andorran ont des droits de vote similaires dans la Fondation 
Thémis.  

91. La Fondation Thémis a pour mission de concevoir et d’exécuter des politiques, des plans et des outils 
d’éducation et de formation permettant d’exploiter pleinement le potentiel du secteur du tourisme en 
matière d’emploi et d’en accroître efficacement la compétitivité et la durabilité. Établie en Andorre, sa 
monnaie de fonctionnement est l’euro.  

92. L’OMT suit la méthode de la mise en équivalence pour comptabiliser sa participation dans la Fondation 
Thémis. L’OMT a utilisé le cadre des Nations Unies concernant le contrôle, le contrôle conjoint et 
l’influence pour établir la relation de contrôle conjoint de la Fondation Thémis.  

2.3. Trésorerie et équivalents de trésorerie  

93. La trésorerie et les équivalents de trésorerie incluent la petite caisse, les dépôts en banque et les autres 
placements à court terme très liquides qui sont facilement convertibles en espèces et soumis à un 
risque négligeable de changement de valeur.  

94. Les produits de la trésorerie et des équivalents de trésorerie sont comptabilisés pendant la période au 
cours de laquelle ils s’accumulent.  

95. La trésorerie nécessaire pour décaissement immédiat est conservée en espèces et dans des comptes 
en banque. Les soldes des comptes de dépôt sont disponibles à brève échéance (moins de 3 mois).  

2.4. Instruments financiers  

96. Un instrument financier est comptabilisé lorsque l’OMT devient partie aux dispositions contractuelles 
dudit instrument et jusqu’à expiration des droits sur les flux de trésorerie liés à cet actif ou jusqu’à son 
transfert et, partant, jusqu’au moment où l’Organisation a transféré la quasi-totalité des risques et des 
avantages attachés à la propriété de cet instrument. Les instruments financiers sont classés comme 
« courants » s’il est prévu qu’ils soient réalisés dans les 12 mois suivant la date de clôture des comptes.  

97. Les actifs financiers de l’OMT sont pour une grande part des instruments de dépôt et des créances à 
court terme. Ces actifs sont initialement comptabilisés à leur juste valeur, majorée des coûts de 
transaction, puis établis au coût amorti, avec un taux d’intérêt effectif. Les dépôts à terme étant à court 
terme et acquis à leur valeur nominale, il n’est pas nécessaire de prévoir d’actualisation pour 
amortissement. Les créances sont établies à leur juste valeur, équivalente à la valeur nominale, moins 
la dotation pour dépréciation estimée. S’agissant des contributions mises en recouvrement à recevoir, 
en particulier, une dotation est comptabilisée sur une base historique.  

98. Les passifs financiers de l’OMT sont principalement des dettes à court terme pour des biens et des 
services ainsi que des fonds non dépensés à rembourser. Ils sont initialement comptabilisés à leur juste 
valeur puis, s’il y a lieu, établis au coût amorti, avec un taux d’intérêt effectif. Les dettes de l’OMT 
arrivant généralement à échéance dans les 12 mois, l’impact de l’actualisation n’est pas significatif, et 
les valeurs nominales s’appliquent à la comptabilisation initiale, puis à la mesure ultérieure.  
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2.5. Stocks  

99. Les stocks de publications destinées à la vente que l’on a en fin d’exercice figurent comme actifs 
courants dans l’État de la situation financière. Lorsque les stocks sont vendus, échangés ou distribués, 
ils sont comptabilisés en charges de la période au cours de laquelle les produits correspondants sont 
constatés. En l’absence de produits correspondants, les charges sont comptabilisées lorsque 
ces  stocks sont distribués.  

100. Les publications destinées à être distribuées gratuitement sont immédiatement distribuées et 
comptabilisées en charges après la production. Tous éventuels stocks résiduels traités comme des 
publications gratuites ne sont pas jugés significatifs aux fins de l’évaluation des stocks.  

101. Les stocks destinés à la vente sont estimés à la valeur la plus basse du coût et de la valeur de 
réalisation nette, à l’exception des stocks détenus à des fins de distribution pour un coût nul ou 
symbolique, mesurés à la valeur la plus basse du coût et de la valeur de remplacement du moment.  

102. Le coût des stocks de publications comprend tous les coûts de production, y compris les coûts 
encourus pour amener les publications à l’endroit et dans l’état dans lesquels elles se trouvent. Le coût 
des stocks est imputé conformément à la méthode du coût moyen pondéré.  

103. Les stocks de publications font l’objet d’un examen à la fin de chaque exercice financier. Les titres 
remontant à sept ans ou plus sont comptabilisés en pertes.  

104. Les publications détenues par des distributeurs en vertu d’un accord de stocks en consignation 
continuent de figurer parmi les éléments d’actif de l’Organisation jusqu’à leur vente par le distributeur.  

2.6. Contributions et créances  

105. Les contributions sont comptabilisées au début de l’exercice auquel elles se rapportent ou 
lorsqu’elles sont confirmées par écrit par les bailleurs de fonds. Cependant, dans certains cas, il se peut 
qu’un accord avec le bailleur de fonds fixe des conditions pour l’affectation des fonds à une activité 
spécifique, de sorte qu’un passif est comptabilisé en même temps que l’actif au moment de la 
confirmation de l’accord par écrit ;  quant aux produits, ils ne sont comptabilisés que lorsque les 
conditions sont satisfaites.  

106. Les contributions et les créances sont mesurées à leur juste valeur et présentées déduction faite 
d’éventuelles provisions pour des montants considérés irrécouvrables. Les contributions mises en 
recouvrement ayant été reçues avant le commencement de la période budgétaire spécifiée pertinente 
sont comptabilisées en passifs comme encaissements par anticipation.  

107. Les contributions en nature apportant un soutien direct à des opérations et à des activités approuvées 
et pouvant être évaluées de manière fiable sont comptabilisées et évaluées à leur juste valeur au 
moment où elles sont reçues.  

108. Les paiements anticipés de moins de 5 000 EUR sont comptabilisés en charges l’année de l’acquisition. 

2.7. Immobilisations corporelles   

109. Les immobilisations corporelles sont présentées au coût historique, déduction faite des amortissements 
et dépréciations cumulés. Les biens patrimoniaux ne sont pas comptabilisés dans les états financiers. 

Acquisitions  

110. Le coût d’un élément d’immobilisation corporelle est comptabilisé comme actif s’il est probable que les 
avantages économiques futurs ou le potentiel de service qui y sont associés seront acquis à l’OMT et si 
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le coût de l’élément peut être évalué de façon fiable. Dans la plupart des cas, un élément 
d’immobilisation corporelle est évalué au coût historique. Lorsqu’un actif fait l’objet d’un don, il est 
comptabilisé à sa juste valeur à la date d’acquisition. Pour les nouvelles immobilisations corporelles, il 
existe un seuil, établi à 1 500 EUR, en dessous duquel elles sont entièrement comptabilisées en 
charges l’année de l’achat.  

Cessions  

111. À la vente ou à la cession d’un actif, toute différence entre la valeur comptable nette et le prix de 
cession est comptabilisée en produits ou en charges.  

Coûts ultérieurs  

112. Les coûts encourus postérieurement à l’acquisition initiale sont comptabilisés uniquement s’il est 
probable que les avantages économiques futurs ou le potentiel de service associés à l’immobilisation 
seront acquis à l’OMT, si le coût de l’immobilisation peut être évalué de façon fiable au-dessus du seuil 
fixé pour cette classe d’actifs (à l’exception des locaux en location) et à condition que l’immobilisation 
corporelle concernée ait encore une durée d’utilité estimative d’au moins un an. Les dépenses 
ultérieures relatives aux locaux en location sont comptabilisées dès lors que le coût dépasse 
50 000 EUR et que certaines conditions sont remplies.  

Amortissement  

113. L’amortissement d’une immobilisation corporelle est comptabilisé selon la méthode de l’amortissement 
linéaire au cours de de la durée d’utilité attendue de l’immobilisation. La durée d’utilité estimative des 
principales catégories d’immobilisations est la suivante :  

Catégories d’immobilisations  Durée d’utilité estimative (en nombre d’années)  

Matériel de communications et matériel informatique  5  

Véhicules et machines 10 

Mobilier et agencements  12 

Autres équipements  5 

Bâtiments 50  

Terrains  Pas d’amortissement  

Améliorations locatives 
Le chiffre le plus petit de la durée du bail ou de la durée d’utilité 
des améliorations  

 
Dépréciation  

114. La valeur comptable des immobilisations est réexaminée pour déterminer la dépréciation lorsque des 
événements ou l’évolution des circonstances font penser que la valeur comptable de l’immobilisation 
pourrait ne pas être recouvrée. La dépréciation est incluse dans l’État de la performance financière.  

115. Toutes les immobilisations sont soumises à un test de dépréciation annuel. 

Biens patrimoniaux  

116. L’OMT possède également un petit nombre d’« œuvres d’art » (également appelées « biens 
patrimoniaux »), dont des peintures, statues et divers autres objets, qui sont pour la plupart des dons de 
gouvernements et d’autres partenaires. La valeur de ces œuvres n’est pas comptabilisée dans les états 
financiers de l’OMT conformément à la norme IPSAS 17.  
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2.8. Immobilisations incorporelles  

117. Les immobilisations incorporelles sont présentées au coût historique, déduction faite des 
amortissements et dépréciations cumulés. Pour les immobilisations incorporelles, il existe un seuil qui 
est, selon le cas, de 50 000 EUR pour les logiciels développés en interne ou de 5 000 EUR pour 
n’importe quelle autre catégorie d’immobilisation incorporelle, en dessous duquel les immobilisations 
incorporelles sont entièrement comptabilisées en charges l’année d’achat.  

Amortissement  

118. Les immobilisations incorporelles sont amorties selon la méthode linéaire au cours de la durée d’utilité 
attendue de l’immobilisation. La durée d’utilité estimative des principales catégories d’immobilisations 
incorporelles est la suivante : 

Catégories d’immobilisations incorporelles  Durée d’utilité estimative (en nombre d’années)  

Logiciels acquis à l’extérieur  6 

Logiciels développés en interne  6  

Licences et redevances  6 ou période couverte par la licence/redevance  

 
2.9. Contrats de location   

Contrats de location-financement  

119. Les contrats de location ayant pour effet de transférer à l’Organisation la quasi-totalité des risques et 
des avantages inhérents à la propriété d’un actif sont traités comme des contrats de location-
financement.  

120. Les actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement figurent en actif au montant le plus bas à 
choisir entre la juste valeur de l’actif et la valeur du moment des paiements minimaux au titre de la 
location. Une obligation associée à un contrat de location est comptabilisée à la même valeur.  

121. Les paiements au titre de la location dans le cas d’un contrat de location-financement sont ventilés 
entre la charge financière et l’amortissement du solde de la dette.  

122. Les actifs faisant l’objet d’un contrat de location-financement sont amortis sur la plus courte de la durée 
du contrat de location et de sa durée d’utilité, sauf quand lesdits actifs deviennent la propriété de 
l’Organisation au terme du contrat de location. Dans ces cas-là, l’actif est amorti au cours de sa durée 
d’utilité. La charge financière sera calculée de façon à obtenir un taux d’intérêt périodique constant sur 
le solde annuel du passif.  

Contrats de location simple  

123. Les contrats de location autres que les contrats de location-financement, dans lesquels une partie des 
risques et des avantages attachés à la propriété reste à la charge du bailleur, sont considérés comme 
étant des contrats de location simple.  

124. Les dépenses encourues au titre d’un contrat de location simple sont imputées sur une base linéaire au 
cours de la durée du contrat de location.  

2.10. Avantages du personnel  

125. L’OMT comptabilise les avantages du personnel ci-après : 

a) Avantages à court terme du personnel   
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Les avantages à court terme du personnel sont ceux qui sont censés être réglés entièrement 
dans les 12 mois suivant la fin de la période comptable pendant laquelle les membres du 
personnel rendent les services correspondants. Les avantages à court terme du personnel 
comprennent les prestations liées à une première affectation (primes d’affectation), les 
prestations périodiques mensuelles (traitements, salaires et indemnités), les absences 
rémunérées (congé annuel, congé de maladie, congés de maternité/paternité) et d’autres 
avantages à court terme (indemnité pour frais d’études, remboursement d’impôts). Ces 
avantages sont traités comme des passifs courants. Certains éléments des avantages 
normalement à court terme peuvent ne pas être réglés dans les 12 mois suivant la date de 
clôture des comptes. C’est le cas du droit à congé annuel, dont le règlement est supposé 
intervenir au-delà de 12 mois après la date de clôture des comptes ; il est donc traité comme du 
passif non courant.   

b) Avantages postérieurs à l’emploi   

Les avantages postérieurs à l’emploi comprennent les régimes de pension et les soins médicaux 
payables postérieurement à la cessation de l’emploi. Les régimes d’avantages postérieurs à 
l’emploi sont classés soit comme des régimes à cotisations définies, soit comme des régimes à 
prestations définies.  

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (CCPPNU)  

L’OMT participe en tant qu’organisation membre à la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies (« la Caisse » ou CCPPNU), qui a été créée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies pour assurer le versement aux employés des prestations de retraite, 
de décès ou d’invalidité et des prestations connexes. La Caisse est un régime financé et 
multiemployeurs à prestations définies. Comme énoncé à l’article 3 b) du Règlement de la 
Caisse, peuvent s’affilier à la Caisse les institutions spécialisées ainsi que toute autre 
organisation  intergouvernementale internationale qui applique le régime commun de traitements, 
indemnités et autres conditions d’emploi de l’Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées.  

La Caisse expose les organisations participantes à certains risques actuariels liés aux employés 
présents et passés d’autres organisations affiliées à la Caisse, c’est pourquoi il n’existe pas de 
base cohérente et fiable pour l’allocation de l’obligation, des actifs et des coûts de la Caisse entre 
les différentes organisations. L’OMT et la CCPPNU, de même que les autres organisations 
participantes, ne sont pas en mesure de déterminer avec suffisamment de certitude, à des fins 
comptables, la part proportionnelle de l’OMT dans l’engagement au titre des prestations définies, 
les actifs du régime et les coûts liés au régime. L’OMT a donc traité ce régime comme s’il 
s’agissait d’un régime à cotisations définies, conformément aux exigences de la norme 
IPSAS 25. Les cotisations versées par l’OMT à la Caisse pendant la période financière sont 
comptabilisées en charges dans l’État de la performance financière.  

Assurance maladie après la cessation de service  

Le régime d’assurance maladie après la cessation de service offre une couverture d’assurance 
maladie subventionnée aux retraités et à leurs personnes à charge dans le cadre des mêmes 
régimes d’assurance maladie que ceux qui s’appliquent au personnel en activité, dès lors que 
certaines conditions requises pour en bénéficier sont remplies. À l’OMT, l’assurance maladie 
après la cessation de service est un régime à prestations définies. En conséquence, un passif est 
comptabilisé pour rendre compte de la valeur actuelle de l’engagement au titre des prestations 
définies. 
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Des écarts actuariels susceptibles d’être l’effet de l’expérience et d’ajustements et de 
changements apportés aux hypothèses actuarielles sont comptabilisés pendant la période au 
cours de laquelle ils se produisent en tant qu’élément séparé directement dans l’État des 
variations de l’actif net/situation nette.  

c) Autres avantages à long terme du personnel  

Les autres avantages à long terme du personnel s’entendent des prestations à long terme 
supposées être réglées au-delà de 12 mois après la clôture de la période de présentation de 
l’information financière. Ces avantages sont traités comme des passifs non courants.  

d) Prestations liées à la cessation de service  

Les prestations liées à la cessation de service comprennent l’indemnité de licenciement et sont 
censées être réglées dans les 12 mois suivant la date de clôture des comptes.   

2.11. Provisions, actifs éventuels et passifs éventuels  

126. L’OMT constate une provision pour passifs futurs lorsqu’il existe une obligation actuelle (juridique ou 
implicite) résultant d’un événement passé et qu’il est probable qu’une sortie de ressources 
représentatives d’avantages économiques ou d’un potentiel de service sera nécessaire pour régler 
l’obligation et que le montant de l’obligation peut être estimé de manière fiable.  

127. Des provisions sont constituées du montant approximatif des retours sur ventes des publications, à 
l’aide d’un pourcentage des ventes de l’exercice financier précédent en se fondant sur les niveaux 
historiques des retours.  

128. La provision pour les remboursements aux donateurs se fonde sur l’expérience passée en matière de 
remboursements. 

129. D’autres engagements ne répondant pas aux critères de comptabilisation des passifs sont présentés 
dans les notes afférentes aux états financiers comme passifs éventuels dès lors que leur existence ne 
peut être confirmée que par la survenance (ou non) d’un ou plusieurs événements futurs incertains que 
l’OMT ne maîtrise pas totalement.  

130. Les actifs potentiels qui résultent d’événements passés, dont l’existence ne sera confirmée que par la 
survenance ou la non-survenance d’un ou plusieurs événements futurs incertains partiellement 
indépendants de la volonté de l’OMT et pour lesquels une entrée d’avantages économiques ou d’un 
potentiel de service est probable, sont présentés comme actifs éventuels dans les notes afférentes aux 
états financiers.  

2.12. Comptabilisation des produits  

131. Des produits sont comptabilisés quand il est probable qu’il y aura pour l’OMT une entrée d’avantages 
économiques futurs ou un potentiel de service et que lesdits avantages peuvent être évalués de 
manière fiable.  

132. La comptabilité d’exercice pour les opérations sans contrepartie directe selon les normes IPSAS ne 
nécessite pas de faire concorder les produits avec les charges connexes. Les flux de trésorerie 
résultant des produits et charges connexes peuvent intervenir dans la période comptable actuelle et 
dans des périodes comptables futures.  
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Produits des opérations sans contrepartie directe  

133. Le produit des opérations sans contrepartie directe est évalué comme l’augmentation de l’actif net 
comptabilisé. Lorsque tous les critères de comptabilisation d’un actif découlant d’un accord portant sur 
une opération sans contrepartie directe ne sont pas satisfaits, il peut être fait état d’un actif éventuel.  

134. Les contributions mises en recouvrement sont fixées et approuvées pour une période budgétaire 
biennale. Leur montant est ensuite réparti sur les deux années de la période budgétaire. Les 
contributions mises en recouvrement sont comptabilisées en produits dans les états financiers au début 
de l’année considérée de la période budgétaire biennale correspondante.  

135. Les autres contributions, contributions volontaires et fonds fiduciaires étayés par une confirmation écrite 
ou un accord sont comptabilisés en produits au moment où la confirmation est reçue ou lorsque l’accord 
devient contraignant et que le contrôle de l’actif est jugé présent, sauf si la confirmation ou l’accord 
soumet les actifs transférés à une condition qui requiert la comptabilisation d’un passif. En pareil cas, la 
comptabilisation en produits intervient lorsque le passif est éteint. Les contributions volontaires qui ne 
sont pas étayées par une confirmation écrite ou un accord contraignant sont comptabilisées en produits 
au moment du versement.  

136. Les contributions en nature apportant un soutien direct à des opérations et à des activités approuvées 
et pouvant être évaluées de manière fiable sont comptabilisées et évaluées à leur juste valeur au 
moment où elles sont reçues. Ces contributions comprennent les immobilisations corporelles, l’usage 
de locaux ou de salles de conférence et les dons de voyages. Les contributions en nature ne pouvant 
être évaluées de manière fiable seront indiquées dans une note seulement si elles sont significatives du 
point de vue des objectifs de l’OMT.  

137. Aux produits des contributions en nature se rapportent les charges correspondantes dans les états 
financiers, sauf pour les immobilisations corporelles qui sont inscrites à l’actif.  

Produits des opérations avec contrepartie directe  

138. Les produits des opérations avec contrepartie directe sont évalués à la juste valeur de la contrepartie 
reçue et comptabilisés quand les biens sont livrés, à l’exception des stocks en consignation détenus par 
les distributeurs. Lorsque la contrepartie est en espèces ou exprimée sous forme de somme monétaire, 
l’évaluation est de ce montant. Les produits des opérations avec contrepartie directe proviennent 
principalement de la vente de publications. 

2.13. Constatation des charges  

139. En comptabilité d’exercice, une charge est constatée lorsque l’opération se produit et sur la base des 
biens ou services livrés. Une charge prend la forme de sorties ou de consommation d’actifs ou 
d’adjonction de passifs pendant la période de présentation de l’information financière.  

2.14. Comparaison budgétaire  

140. L’OMT établit le budget ordinaire selon la méthode de la comptabilité d’exercice modifiée, la même 
qu’avant l’adoption des normes IPSAS.  

141. L’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels permet de comparer le 
budget définitif aux montants réels calculés sur la même base que les montants budgétaires 
correspondants. Comme le budget et les états financiers sont établis sur des bases différentes 
(comptabilité d’exercice modifiée et comptabilité d’exercice, respectivement), une note assure le 
rapprochement entre l’État de la comparaison budgétaire et l’État de la performance financière. 
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Note 3 – Estimations comptables  

142. L‘établissement des états financiers selon les normes IPSAS nécessite de recourir à des estimations 
comptables ainsi qu’à des hypothèses et appréciations de gestion. Les domaines dans lesquels ces 
estimations, hypothèses ou appréciations sont significatives pour les états financiers de l’OMT 
comprennent, sans toutefois s’y limiter, les engagements relatifs aux avantages postérieurs à l’emploi, 
les provisions pour litiges, le risque financier sur les stocks et comptes débiteurs, les charges courues, 
les actifs éventuels et passifs éventuels, et le degré de dépréciation des immobilisations. Les résultats 
réels peuvent différer de ces estimations. Des changements ont été apportés aux estimations des 
provisions pour créances douteuses, comme expliqué dans les notes sur les contributions à recevoir. 
Les changements d’estimations sont reflétés au cours de la période à laquelle ils s’appliquent.  

Note 4 – Information sectorielle  

143. Établis selon la méthode de la comptabilité par fonds, les états financiers indiquent, en fin de période, la 
situation consolidée de tous les fonds de l’OMT. Un fonds, entité comptable dont les comptes 
s’équilibrent, est créé pour comptabiliser les opérations effectuées dans un but ou objectif précis. Les 
soldes des fonds représentent le montant résiduel cumulé des produits et des charges. Dans le Fonds 
de contributions volontaires et les fonds fiduciaires, ils représentent la part non dépensée des 
contributions destinée à être utilisée pour de futures opérations. 

144. L’OMT classe tous les programmes, projets, opérations et activités dans deux secteurs, comme suit : 

a) Services prévus au programme de travail  

Le secteur des services du programme de travail, financé principalement par les contributions 
mises en recouvrement des Membres, couvre i) les activités principales de l’Organisation pour 
lesquelles des crédits par programme pour la période financière sont votés par l’Assemblée 
générale, et ii) d’autres activités relevant du Fonds général (c’est-à-dire les activités du point de 
vente de publications). Ce secteur comprend le Fonds général.  

b) Autres services   

Le secteur des autres services est principalement pour les activités et les projets financés par 
des fonds volontaires fournis par des donateurs en vertu d’accords ou d’autres instruments 
juridiques. Ce secteur comprend le Fonds de contributions volontaires et le Fonds fiduciaire. Les 
principaux comptes subsidiaires dans cette catégorie sont ceux des contributions volontaires, du 
Programme des Nations Unies pour le développement et les fonds fiduciaires.  
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État de la situation financière par secteur          

au 31 décembre 2016  
    Euros  
    

  
Services du 

prog. de travail  Autres services  
Élimination 

intersectorielle*  Total, OMT   

Actifs  15 264 238,95 7 627 199,83 -1 197 556,53 21 693 882,25  

Actifs courants  14 447 349,57 7 597 199,83 -1 197 556,53 20 846 992,87  

Trésorerie et équivalents de trésorerie   9 702 919,04 6 523 863,04 0,00 16 226 782,08  

Stocks  53 828,60 0,00 0,00 53 828,60  

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net  3 223 418,28 0,00 0,00 3 223 418,28  

Autres contributions à recevoir, net 3 000,00 797 677,84 0,00 800 677,84  

Autres créances, net 358 312,32 99 688,34 0,00 458 000,66  

Autres actifs courants  1 105 871,33 175 970,61 -1 197 556,53 84 285,41  

     Actifs non courants  816 889,38 30 000,00 0,00 846 889,38  

Placements 227 503,12 0,00 0,00 227 503,12  

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net   53 558,00 0,00 0,00 53 558,00  

Autres contributions à recevoir, net  0,00 30 000,00 0,00 30 000,00  

Immobilisations corporelles  230 004,11 0,00 0,00 230 004,11  

Immobilisations incorporelles, net 298 831,61 0,00 0,00 298 831,61  

Autres actifs non courants  6 992,54 0,00 0,00 6 992,54  

     Passifs et actif net/situation nette  15 264 238,95 7 627 199,83 -1 197 556,53 21 693 882,25  

Passifs  22 677 503,01 852 106,70 -1 197 556,53 22 332 053,18  

Passifs courants 3 790 639,14 852 106,70 -1 197 556,53 3 445 189,31  

Dettes et charges à payer  730 574,23 107 567,11 0,00 838 141,34  

Transferts dus  15 350,00 463 182,66 0,00 478 532,66  

Avantages du personnel  361 767,10 0,00 0,00 361 767,10  

Encaissements par anticipation 1 609 099,84 0,00 0,00 1 609 099,84 

Provisions 35 102,29 98 132,29 0,00 133 234,58  

Autres passifs courants 1 038 745,68 183 224,64 -1 197 556,53 24 413,79  

     Passifs non courants 18 886 863,87 0,00 0,00 18 886 863,87  

Avantages du personnel  18 874 208,81 0,00 0,00 18 874 208,81  

Encaissements par anticipation 12 655,06 0,00 0,00 12 655,06  

     Actif net/situation nette   -7 413 264,06 6 775 093,13 0,00 -638 170,93  

Excédent/(déficit) cumulé   -11 887 863,10 6 775 093,13 0,00 -5 112 769,97  

Réserves   4 474 599,04 0,00 0,00 4 474 599,04  

Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état financier.    
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État de la performance financière par secteur        

de l’exercice clos le 31 décembre 2016         

Euros           

  Services du prog. 
de travail   Autres services  

Élimination 
intersectorielle*  Total, OMT   

 

    Produits  16 090 553,45 8 315 666,98 -1 867 684,88 22 538 535,55  
Contributions statutaires des Membres  13 584 888,64 0,00 0,00 13 584 888,64  
Autres contributions (contributions volontaires et fonds 
fiduciaires), déduction faite des réductions  243 683,54 4 709 829,28 0,00 4 953 512,82  
Produits des publications, déduction faite des remises et 
des retours  304 006,40 -50,00 0,00 303 956,40  
Écarts de change  -43 802,53 134 333,49 0,00 90 530,96  
Autres produits  2 001 777,40 3 471 554,21 -1 867 684,88 3 605 646,73  

 

    Charges  17 155 736,10 6 863 742,17 -1 867 684,88 22 151 793,39  
Salaires, traitements et avantages du personnel  12 085 775,16 2 018 169,37 0,00 14 103 944,53  
Subventions et autres transferts  176 248,70 768 757,78 0,00 945 006,48  
Voyages  1 189 681,02 433 823,45 0,00 1 623 504,47  
Fournitures, consommables et coûts de fonctionnement   2 035 777,23 1 905 045,19 0,00 3 940 822,42  
Amortissement et dépréciation  74 941,29 0,00 0,00 74 941,29  
Autres charges  1 593 312,70 1 737 946,38 -1 867 684,88 1 463 574,20  

 

    Excédent/(déficit) de l’année  -1 065 182,65 1 451 924,81 0,00 386 742,16  

Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état financier.     

 
145. Les activités internes produisent des opérations comptables qui créent des actifs et des passifs 

intersectoriels, ainsi que des produits et des charges intersectoriels. Les opérations entre secteurs sont 
éliminées dans l’État de la situation financière par secteur et dans l’État de la performance financière 
par secteur, respectivement, pour une présentation exacte de ces états financiers.  

Note 5 – Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Trésorerie et équivalents de trésorerie      

Euros      

  31/12/2016  31/12/2015  

Trésorerie et équivalents de trésorerie   16 226 782,08 15 871 873,95  

   Fonds en banque  11 058 019,84 10 303 557,52  

   Encaisse  16 000,95 13 152,96 

   Comptes d’avances temporaires  5 000,00 5 000,00 

   Dépôts à court terme  5 147 761,29 5 550 163,47  

 

146. La trésorerie est principalement détenue sur des comptes en euros (EUR) et en dollars des États-Unis 
(USD) portant intérêt que possède le siège de l’OMT. Des montants limités de liquidités sont également 
détenus en monnaie locale par le Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique.  

Note 6 – Placements  

Placements     

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015 

Placements 227 503,12  244 453,85  

   Placements non courants  227 503,12 244 453,85  

     Participation dans des entités conjointes  227 503,12 244 453,85  

 

147. Les dépôts à terme sont en banque et ont des échéances qui vont de 3 mois jusqu’à 12 mois 
(courants), ou au-delà de 12 mois (non courants).   

148. Les placements non courants de l’OMT sont sa participation dans l’entité conjointe Thémis, laquelle est 
comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence, c’est-à-dire que Thémis est comptabilisée 
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en actifs, avec ajustement en fin d’année pour inclure la quote-part de l’OMT dans tout excédent ou 
déficit de l’entité conjointe.  

Note 7 – Stocks  

Stocks de publications      

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015  

Stocks de publications, valeur nette de réalisation  53 828,60 54 452,65  

    Stocks de publications, coût de détention  83 339,34 95 962,30 

        Publications en stock  78 042,44 90 763,82 

        Publications en consignation  5 296,90 5 198,48 

    Dépréciation  -29 510,74 -41 509,65  

 

149. Les stocks de publications sont les publications détenues pour être vendues. 

150. Les quantités stockées sont vérifiées au moyen d’un comptage physique des stocks. Le coût des stocks 
de publications comprend tous les coûts de production, y compris les coûts encourus pour amener les 
publications à l’endroit et dans l’état dans lesquels elles se trouvent. Le coût est déterminé à l’aide de la 
formule du coût moyen pondéré. Le coût par page de l’année en cours est obtenu en divisant la somme 
du coût de détention total du stock initial et du coût de production des pages produites pendant l’année 
par la somme du nombre de pages du stock initial et du nombre de pages produites pendant l’année. La 
dépréciation des stocks consiste à déprécier, en les ramenant à zéro, les stocks d’une publication 
lorsque celle-ci a été publiée depuis sept ans ou plus.  

151. Les stocks comprennent les stocks en consignation détenus dans les locaux des distributeurs pour 
lesquels l’Organisation continue d’assumer le risque et l’avantage jusqu’au point de vente par le 
distributeur.  

Note 8 – Contributions à recevoir  

Contributions à recevoir      

Euros      

  31/12/2016  31/12/2015  

Contributions à recevoir, net  4 107 654,12 4 112 010,03  

   Contributions courantes à recevoir, net  4 024 096,12 3 912 218,03 

      Contributions mises en recouvrement des Membres, net  3 223 418,28 2 970 744,71 

      Autres contributions, net  800 677,84 941 473,32 

   Contributions non courantes à recevoir, net  83 558,00 199 792,00 

      Contributions mises en recouvrement des Membres, net  53 558,00 48 392,00 

      Autres contributions, net  30 000,00 151 400,00  

 

152. Toutes les contributions à recevoir, qu’il s’agisse de contributions statutaires ou volontaires, 
s’apparentent à des opérations sans contrepartie directe.   

153. Les contributions à recevoir sont les contributions statutaires non acquittées des Membres effectifs, 
associés et affiliés, les contributions volontaires et fonds fiduciaires non réglés et les montants à 
recevoir au Fonds de roulement.  

154. Les montants non courants à recevoir au titre des contributions sont les contributions et les avances 
que l’on s’attend à recevoir, d’après les plans de paiement ayant été convenus, plus de 12 mois après 
la date de clôture des comptes.  

155. La provision pour créances douteuses des contributions statutaires à recevoir de la part des Membres 
effectifs, associés et affiliés et du Fonds de roulement est estimée comme suit :  
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a) Aucune provision n’est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis deux ans ou 
moins ;  

b) Une provision de 100 % est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis plus de 
deux ans.   

156. La comptabilisation en pertes des contributions à recevoir de la part des Membres effectifs et associés 
est approuvée au cas par cas par l’Assemblée générale.  

157. Les montants à recevoir des Membres affiliés non réglés depuis plus de cinq ans et pour lesquels il n’y 
a pas de plan de paiement approuvé sont comptabilisés en pertes sur recommandation du Secrétaire 
général conformément aux Règles de gestion financière24.  

158. La provision pour créances douteuses des contributions à recevoir des donateurs au titre des Autres 
contributions à recevoir (contributions volontaires et fonds fiduciaires) est calculée comme suit :  

a) Aucune provision n’est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis deux ans ou 
moins ;  

b) Une provision de 100 % est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis plus de 
deux ans.   

159. La comptabilisation en pertes des Autres contributions à recevoir (contributions volontaires et fonds 
fiduciaires) se fait au cas par cas.  

Contributions à recevoir par type      

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015  

Contributions à recevoir, net  4 107 654,12 4 112 010,03  

      Contributions mises en recouvrement des Membres, net  3 276 976,28 3 019 136,71  

        Contributions mises en recouvrement des Membres à recevoir  17 010 586,48 16 598 760,74  

        Provision pour créances douteuses  -13 733 610,20 -13 579 624,03 

     Contributions volontaires, net  827 677,77 1 092 587,25 

        Contributions volontaires à recevoir  1 242 934,81 1 151 415,01  

        Provision pour créances douteuses  -415 257,04 -58 827,76 

     Contributions diverses à recevoir                                             3 000,07 286,07  

 
160. Pour les contributions statutaires et volontaires dues à recevoir, des ajustements sont apportés ou des 

provisions constituées pour refléter la juste valeur des créances dans les états financiers en raison de 
l’incertitude quant au moment auquel surviendront les futurs flux de trésorerie correspondant 
aux créances. Cependant, ces ajustements ou provisions ne sont aucunement une comptabilisation en 
pertes en bonne et due forme de la créance, non plus qu’elles ne dégagent les Membres et les bailleurs 
de fonds de leur obligation.  

161. Le tableau suivant illustre la composition des contributions statutaires à recevoir des Membres 
uniquement :  

Contributions statutaires à recevoir des Membres par année de mise en recouvrement   

Euros          

Année de mise en recouvrement  31/12/2016 % 31/12/2015 %  

Contributions statutaires à recevoir des Membres  17 010 586,48 100,00% 16 598 760,74 100,00%  

         2013 et avant  12 872 907,68 75,68% 13 579 624,03 81,81% 

2014 860 735,09 5,06% 1 251 442,31 7,54% 

2015 1 248 271,65 7,34% 1 767 694,40 10,65% 

2016 2 028 672,06 11,93% 0,00 0,00%  

                                                           
24 Règles de gestion financière IV.2 et IV.3  
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162. Les variations de la provision pour créances douteuses en 2016 sont les suivantes :  

Variations de la provision pour créances douteuses 

Euros          

  01/01/2016  Utilisation  
Augmentation/ 

(diminution)  31/12/2016  

Variations de la provision pour créances douteuses   13 638 451,79 370 197,84 880 613,29 14 148 867,24  
   Contributions statutaires des Membres  13 579 624,03 370 197,84 524 184,01 13 733 610,20  
   Contributions volontaires  58 827,76 0,00 356 429,28 415 257,04  

Note 9 – Autres créances   

Autres créances      

Euros      

  31/12/2016  31/12/2015  

Autres créances  458 000,66  209 299,37  

    TVA à recevoir  181 893,63  76 573,48  

    Montants à recevoir des opérations avec contrepartie directe   276 107,03 132 725,89  

       Montants à recevoir des ventes de publications, net  43 394,97 10 415,21 

          Montants à recevoir des ventes de publications  49 076,22 15 335,21 

          Provision pour créances douteuses -5 681,25 -4 920,00 

       Montants à recevoir du personnel 47 193,05 24 998,34 

       Intérêts courus à recevoir 115,90 386,50 

       Créances diverses  185 403,11 96 925,84  

 
163. Les « Autres créances » comprennent les montants à recevoir d’opérations avec contrepartie directe 

(montants à recevoir des ventes de publications, montants à recevoir du personnel, intérêts courus à 
recevoir et autres créances diverses d’opérations avec contrepartie directe) ainsi que le montant de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) recouvrable pour des biens et des services auprès du gouvernement 
du pays hôte (Espagne) en vertu de l’accord pertinent conclu avec le pays hôte25.  

164. Les créances diverses d’opérations avec contrepartie directe se composent principalement de montants 
à recevoir au titre de dons ayant fait l’objet d’un paiement anticipé et d’autres créances diverses. En ce 
qui concerne les montants à recevoir au titre de dons ayant fait l’objet d’un paiement anticipé, il s’agit 
essentiellement de dons de billets d’avion pour lesquels l’Organisation avance le coût des billets 
donnés, dont elle attend le remboursement du montant qu’elle a réglé.  

165. La provision pour créances douteuses en ce qui concerne les montants à recevoir des ventes de 
publications est estimée comme suit :  

a) Aucune provision n’est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis deux ans ou 
moins ;  

b) Une provision de 100 % est constituée pour les montants à recevoir en souffrance depuis plus de 
deux ans.   

166. Les montants à recevoir des ventes de publications n’ayant pas été entièrement réglés sont 
comptabilisés en pertes dès lors qu’ils sont en souffrance depuis cinq ans, sachant que la 
comptabilisation en pertes est néanmoins susceptible d’intervenir plus tôt, sur approbation du Secrétaire 
général.  

167. Il a également été procédé à un calcul à jour de la provision pour créances douteuses des montants à 
recevoir des ventes de publications en 2016.  

  

                                                           
25 Accord de siège entre le Royaume d’Espagne et l’Organisation mondiale du tourisme / Article 10 et Journal officiel de l’État espagnol n°182 du 

31 juillet 2015 / Article 10, applicable depuis le 25 juin 2015.  
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Note 10 – Autres actifs  

Autres actifs      

Euros      

  31/12/2016  31/12/2015  

Autres actifs  91 277,95 66 780,30  

Autres actifs courants  84 285,41 63 042,64  

        Avances  80 650,64 54 316,31  

        Charges constatées d’avance  3 634,77 8 726,33  

Autres actifs non courants  6 992,54 3 737,66  

 

168. Les « Autres actifs courants » comprennent les avances, charges constatées d’avance et actifs divers. 

169. Les avances comprennent : 

a) Les avances versées au personnel, telles que l’allocation pour frais d’études, les voyages au titre 
du congé dans les foyers, l’indemnité journalière de subsistance dans le cadre des missions et 
autres, conformément au Statut et au Règlement du personnel de l’OMT ; 

b) Les avances au PNUD aux fins de la prestation de services sur le terrain pour le compte de 
l’Organisation, au moyen du Compte provisoire services ;  

c) Les avances aux partenaires d’exécution en vertu de contrats avec des organismes nationaux et 
organisations analogues menant à bien des activités de coopération technique pour le compte de 
l’OMT ; et 

d) Les avances aux fournisseurs.  

170.  Les « Autres actifs non courants » comprennent les garanties, dépôts et divers actifs non courants.  

Note 11 – Immobilisations corporelles  

Immobilisations corporelles au 31 décembre 2016            

Euros              

      Matériel de 
communications 

et matériel 
informatique  Véhicules  

Mobilier et 
agencements  

Autres 
équipements  Location  Total 

01/01/2016        

 Coût historique / juste valeur   557 380,62 94 855,00 18 324,60 420 542,57 0,00 1 091 102,79  

 Amortissements et dépréciations cumulés  -403 923,41 -94 855,00 -17 944,64 -396 784,93 0,00 -913 507,98  

Valeur comptable d’ouverture  153 457,21 0,00 379,96 23 757,64 0,00 177 594,81  

Variations de l’année        

 Ajouts  18 637,86 0,00 0,00 9 905,86 104 775,31 133 319,03 

 Cessions   -95 483,24 0,00 0,00 0,00 0,00 -95 483,24 

 Dépréciation  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 Amortissement  42 069,12 0,00 -162,84 -25 744,96 -1 587,81 14 573,51 

Total, variations de l’année   -34 776,26 0,00 -162,84 -15 839,10 103 187,50 52 409,30 

31/12/2016        

 Coût historique / juste valeur   480 535,24 94 855,00 18 324,60 430 448,43 104 775,31 1 128 938,58  

 Amortissements et dépréciations cumulés  -361 854,29 -94 855,00 -18 107,48 -422 529,89 -1 587,81 -898 934,47  

Valeur comptable de clôture  118 680,95 0,00 217,12 7 918,54 103 187,50 230 004,11  

 

171. Les variations de l’année incluent des éléments d’immobilisations corporelles totalement amortis d’un 
montant de 9 290,91 EUR qui correspondent à deux éléments communiqués pour la première fois. Au 
31 décembre 2016, l’OMT possède des immobilisations corporelles amorties en totalité encore en 
usage.  

172. Les actifs sont soumis à un test de dépréciation tous les ans.   
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173. Le bâtiment du siège de l’OMT ne fait pas partie des immobilisations corporelles car il est traité comme 
un droit d’usage donné au sens de la norme IPSAS 23. D’autres informations sur le traitement de cette 
location sont fournies dans la Note sur les produits.  

Note 12 – Immobilisations incorporelles  

Immobilisations incorporelles au 31 décembre 2016 

Euros          

    

  
Logiciels acquis à 

l’extérieur  

Logiciels 
développés en 

interne  
Licences et 
redevances  Total  

01/01/2016      

 Coût historique / juste valeur   12 373,20 143 606,64 0,00 155 979,84  

 Amortissement et dépréciation cumulés    -2 062,20 0,00 0,00 -2 062,20  

Valeur comptable d’ouverture  10 311,00 143 606,64 0,00 153 917,64  

Variations de l’année      

 Ajouts  0,00 141 935,13 6 301,31 148 236,44  

 Cessions    0,00 0,00 0,00 0,00 

 Dépréciation   0,00 0,00 0,00 0,00  

 Amortissement  -2 062,20 0,00 -1 260,27 -3 322,47  

Total, variations de l’année   -2 062,20 141 935,13 5 041,04 144 913,97 

31/12/2016      

 Coût historique / juste valeur   12 373,20 285 541,77 6 301,31 304 216,28  

 Amortissement et dépréciation cumulés    -4 124,40 0,00 -1 260,27 -5 384,67  

Valeur comptable de clôture  8 248,80 285 541,77 5 041,04 298 831,61  

 
174. La valeur portée en immobilisations des logiciels développés en interne s’entend nette des coûts de 

recherche et de maintenance.  

175. Les coûts comptabilisés au titre des « Logiciels développés en interne » correspondent au travail de 
développement pour la mise en place des nouveaux modules dans Athena (le système de gestion de 
l’information financière de l’OMT) dans le cadre du projet Athena II. Les coûts sont déterminés sur la 
base des échéanciers de paiement et des grandes étapes de la phase « développement » du projet. 
Une fois le projet achevé et exécuté, ces coûts sont portés au compte « Logiciels développés en 
interne ».  

Note 13 – Dettes et charges à payer  

Dettes et charges à payer      

Euros     

  31/12/2016 31/12/2015  

Dettes et charges à payer  838 141,34 652 373,25  

    Comptes créanciers – personnel  155 755,38 129 182,49 

    Comptes créanciers – autres  509 930,05 357 840,30 

    Charges courues  172 455,91 165 350,46  

 
176. Les « Comptes créanciers – autres » sont les montants dus pour des biens et des services pour 

lesquels une facture a été reçue. Les « Comptes créanciers – personnel » sont les montants dus aux 
fonctionnaires, collaborateurs et autres services temporaires. Les « charges courues » représentent le 
montant estimatif de la valeur des biens et services qui ont été reçus ou fournis à l’OMT pendant la 
période et qui n’ont pas été facturés à l’OMT.  
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Note 14 – Transferts dus  

Transferts dus      

Euros     

  31/12/2016 31/12/2015  

Transferts dus  478 532,66 478 301,47  

   Transferts dus – coopération technique et subventions  420 976,96 387 658,94  

   Transferts dus aux donateurs  57 523,57 73 997,53  

   Transferts dus divers  32,13 16 645,00  

 
177. Les transferts dus comprennent la coopération technique et les subventions dues aux destinataires et 

aux organismes des Nations Unies pour des activités financées conjointement. Y sont inclus également 
les transferts dus aux donateurs de fonds non dépensés de projets, les intérêts courus à payer et autres 
montants dus aux Membres effectifs et associés résultant de la distribution d’excédents, le cas échéant.   

Note 15 – Avantages du personnel   

Avantages du personnel par type d’évaluation      

Euros      

  31/12/2016  Retraité 31/12/2015  

Avantages du personnel   19 235 975,91 18 365 781,59 

    Évaluation OMT 111 725,47 107 794,79 

    Évaluation actuarielle  19 124 250,44 18 257 986,80  

        Avantages du personnel après la cessation de service                                  19 124 250,44                                    18 257 986,80  

            Assurance maladie après la cessation de service  16 737 595,81 16 039 488,97  

            Congés annuels accumulés   1 105 444,61 1 012 507,81  

            Prestations dues à la cessation de service  1 281 210,02 1 205 990,02  

 
178. Le passif lié aux avantages du personnel est déterminé par des actuaires professionnels et calculé par 

l’OMT à partir des données du personnel et de l’expérience passée.  

Avantages du personnel       

Euros     

  31/12/2016  Retraité 31/12/2015  

Avantages du personnel   19 235 975,91 18 365 781,59  

    Avantages du personnel courants  361 767,10 397 917,48  

        Avantages à court terme du personnel et autres avantages du personnel courants  111 725,47 107 794,79  

        Avantages du personnel après la cessation de service   250 041,63 290 122,69  

    Avantages du personnel non courants  18 874 208,81 17 967 864,11  

        Avantages du personnel après la cessation de service   18 874 208,81 17 967 864,11 

            Assurance maladie après la cessation de service  16 614 281,75 15 887 405,81  

            Congés annuels accumulés   1 036 591,81 953 605,61  

            Prestations dues à la cessation de service  1 223 335,25 1 126 852,69  

Avantages du personnel (courants)   

179. Les avantages du personnel courants recouvrent principalement les droits à prestations (traitements, 
indemnité de poste, allocation familiale et prime de connaissances linguistiques), heures 
supplémentaires, allocation pour frais d’études et voyages au titre du congé dans les foyers ainsi que 
les avantages du personnel après la cessation de service censés être réglés dans les 12 mois suivant 
la fin de la période pendant laquelle l’agent a fourni le service correspondant.  

180. Avant 2016, le total des avantages du personnel après la cessation de service figurait dans les 
avantages du personnel non courants, ces droits ne se matérialisant qu’à la cessation de service, 
généralement plus de 12 mois après la date de clôture des comptes. En 2016, les avantages du 
personnel après la cessation de service sont décomposés selon qu’ils sont courants ou non courants. 
Le montant de la correction apportée dans l’État retraité de la situation financière de l’exercice clos le 
31 décembre 2015 est le suivant :  
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Montant retraité des passifs liés aux avantages du personnel  

Euros  
     Montants présentés  Ajustement  Montants retraités  

 31/12/2015  31/12/2015 

Passifs courants        

Avantages du personnel  107 794,79 290 122,69 397 917,48   

Passifs non courants 
   Avantages du personnel  18 257 986,80 -290 122,69 17 967 864,11  

Avantages du personnel (non courants)  

181. Les avantages du personnel non courants s’entendent des avantages postérieurs à l’emploi et autres 
avantages du personnel à long terme. Ceux-ci incluent : l’assurance maladie après la cessation de 
service, les congés annuels accumulés et les prestations dues à la cessation de service (prime de 
rapatriement, coûts de transport à la cessation de service et frais de déménagement).  

182. Assurance maladie après la cessation de service. Le régime en place à l’OMT est un régime à 
prestations définies. Dans ce régime, tout fonctionnaire de l’OMT partant à la retraite âgé de 55 ans ou 
plus et possédant au moins 10 ans d’ancienneté depuis son entrée en fonctions à l’OMT peut choisir de 
demeurer (indéfiniment) affilié, l’OMT continuant d’assurer le financement partiel des primes 
d’assurance. L’OMT procède deux fois par an à une évaluation actuarielle du régime d’assurance 
maladie après la cessation de service pour mesurer son engagement au titre des avantages du 
personnel.  

183. Congés annuels accumulés. Le personnel de l’OMT peut accumuler des jours de congés annuels 
inutilisés jusqu’à concurrence de 60 jours ouvrables. À leur départ de l’OMT, les fonctionnaires sont 
autorisés à recevoir en argent l’équivalent de leur rémunération pour les congés annuels qu’ils ont 
accumulés à la date de leur cessation de service. Bien que les congés annuels représentent un 
avantage du personnel à court terme, le droit à recevoir un règlement au titre des congés annuels non 
utilisés, et donc le passif correspondant de l’Organisation, figure comme avantage du personnel à long 
terme car ce droit ne se matérialise qu’à la cessation de service, généralement plus de 12 mois après la 
date de clôture des comptes.  

184. Prestations dues à la cessation de service. Un fonctionnaire non recruté localement qui compte une 
année de service en dehors du pays où il a ses foyers officiels a droit, à son départ de l’OMT, à une 
prime de rapatriement calculée en fonction du nombre d’années et de mois de service ouvrant droit à la 
prime qu’il a accomplis en dehors du pays où il a ses foyers officiels. Les fonctionnaires ont également 
droit à une prise en charge de leurs frais de voyage et de déménagement pour leur rapatriement à leur 
départ de l’OMT.  

Évaluations actuarielles  

185. Le passif afférent à l’assurance maladie après la cessation de service, aux congés annuels accumulés 
et aux prestations dues à la cessation de service est déterminé par des actuaires-conseil. Les 
hypothèses et méthodes suivantes ont été utilisées pour déterminer la valeur du passif lié aux 
avantages du personnel de l’OMT après la cessation de service et autres indemnités de fin de contrat 
au 31 décembre 2016 :  
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Date de mesure  31 décembre 2016  

Méthode actuarielle  Unités de crédit projetées  

Taux d’actualisation 

Assurance maladie 
après la cessation de 
service   

2,56 %  
D’après les flux de trésorerie de 
l’engagement au titre des prestations définies 
à partir des évaluations au 31 décembre 
2016 et les taux d’intérêt d’une courbe 
spécifiquement calculée des rendements des 
obligations d’État espagnoles au 
31 décembre 2016 

Congés annuels 
accumulés  

1,88 %  

Prestations dues à la 
cessation de service  

1,88 %  

Taux attendu de rendement des actifs  Sans objet  

Taux général d’inflation  1,6 %  

Croissance des traitements  
2,1 % (1,6 % de taux d’inflation plus 0,5 % de taux de croissance de la productivité 
plus élément de mérite) 

Taux de change futurs  Égaux aux taux au comptant de l’ONU au 31 décembre 2016 

Taux de mortalité 
Fondés sur ceux de l’évaluation de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies au 31 décembre 2015  

Taux de handicap  
Fondés sur ceux de l’évaluation de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies au 31 décembre 2015  

Taux de retrait  
Fondés sur ceux de l’évaluation de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies au 31 décembre 2015  

Taux de départ à la retraite  
On a supposé que tous les cotisants embauchés avant 2014 partent à la retraite à 
62 ans et ceux embauchés après partent à la retraite à 65.  

Paiements anticipés  On suppose qu’il n’y a pas de futurs paiements anticipés.  

Nouvelles embauches  
On table sur des effectifs au même niveau et une démographie stable pour 
le  personnel en activité.  

Assurance 
maladie 
après la 
cessation 
de service   

Augmentation des frais 
médicaux  

Initial  Final  Année de l’augmentation finale  

5,1 % 3,1 % 2037  

Coût annuel moyen des 
demandes de 
remboursement de frais 
médicaux  

3 423 EUR par adulte en 2017  

Cotisations futures des 
adhérents  

À long terme, les primes seront ajustées si nécessaire pour stabiliser le 
pourcentage de demandes de remboursement de retraités et de dépenses 
administratives couvertes par les cotisations des retraités.  

Taux de participation et 
de résiliation  

90 % des futurs retraités choisiront de bénéficier de la couverture et de la garder à 
vie.  

Couverture d’adultes à 
charge dans le cas des 
futurs retraités  

85 % des retraités de sexe masculin et 55 % des retraitées ont un adulte à charge 
qui choisit d’être couvert par le régime.  

Congés 
annuels 
accumulé
s  

Solde cumulé  

L’accumulation des congés annuels par membre du personnel étant restée 
historiquement stable d’année en année, l’hypothèse retenue est que le solde total 
accumulé constitue un avantage du personnel à long terme dont bénéficient les 
membres du personnel à leur départ de l’OMT.  

Jours de congé annuel  
On retient l’hypothèse qu’ils s’accumulent (jusqu’à un plafond de 60 jours) à raison 
de 10,0 jours par an les quatre premières années de service, 0,8 jour par an les 26 
années suivantes, et 0,0 jour par an par la suite.  

Prestations 
dues à la 
cessation 
de service  

Membres recevant des 
prestations  

On postule que 100 % des membres y ayant droit demandent la prime de 
rapatriement. On postule que les frais de voyage et de déménagement au titre du 
rapatriement sont à verser à 80 % des fonctionnaires y ayant droit au moment de 
la cessation de service.  

Frais de voyage et de 
déménagement au titre 
du rapatriement  

On prend comme hypothèse 4 500 EUR par fonctionnaire en 2017, pour tenir 
compte de l’impact des prévisions d’inflation sur la durée moyenne attendue des 
années de service des fonctionnaires.  

 
186. L’OMT conduit une évaluation actuarielle des passifs après la cessation de service à intervalles 

périodiques espacés de plus d’un an.  

187. Le tableau ci-dessous fournit des informations supplémentaires et une analyse concernant le passif lié 
aux avantages du personnel calculé par les actuaires :  
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Évaluation actuarielle des avantages du personnel après la cessation de service  

Euros          

  Assurance 
maladie après 

la cessation de 
service    

Congés 
annuels 

accumulés  

Prestations 
dues à la 

cessation de 
service  Total  

  Engagement au titre des prestations définies au 01/01/2016  16 039 488,97 1 012 507,81 1 205 990,02 18 257 986,80  

    Variations de la période terminée le 31/12/2016  698 106,84 92 936,80 75 220,00 866 263,64  

        Coût des services rendus  636 355,00 69 868,00 69 680,00 775 903,00  

        Coût financier  462 970,00 21 295,00 24 033,00 508 298,00  

        Comptabilisation (gain)/perte  -249 135,00 60 676,00 60 644,33 -127 814,67  

        (Versements prestations OMT)  -152 083,16 -58 902,20 -79 137,33 -290 122,69  

  Engagement au titre des prestations définies au 31/12/2016 16 737 595,81 1 105 444,61 1 281 210,02 19 124 250,44  

 
188. L’évaluation actuarielle de l’engagement au titre des prestations définies est obtenue par l’actualisation 

des paiements futurs probables qui seront nécessaires pour éteindre l’obligation résultant des services 
rendus par les employés au cours de la période actuelle et des périodes précédentes.    

189. Des écarts actuariels se produisent lorsque l’estimation actuarielle diffère du taux prévu à long terme 
des engagements : ils sont le résultat d’ajustements à la réalité de l’expérience (différences entre les 
hypothèses actuarielles antérieures et ce qui s’est réellement passé) et des effets des changements 
d’hypothèses actuarielles.  

190. Les écarts actuariels liés à l’assurance maladie après la cessation de service sont estimés selon la 
méthode de la « comptabilisation de réserves » et comptabilisés dans l’État des variations de l’actif 
net/situation nette. Les écarts actuariels liés aux congés annuels accumulés et aux prestations dues à 
la cessation de service sont constatés dans l’État de la performance financière. Des gains actuariels 
(assurance maladie après la cessation de service) et des pertes actuarielles (congés annuels 
accumulés et prestations dues à la cessation de service) ont été calculés pour 2016.  

191. Les charges annuelles comptabilisées dans l’État de la performance financière sont les suivantes :  

Avantages du personnel après la cessation de service comptabilisés dans l’État de la performance financière   

Euros          

  Assurance 
maladie après la 

cessation de 
service     

Congés annuels 
accumulés  

Prestations 
dues à la 

cessation de 
service  Total   

  Total, charges comptabilisées au 31/12/2016  1 099 325,00 151 839,00 154 357,33 1 405 521,33  

        Coût des services rendus  636 355,00 69 868,00 69 680,00 775 903,00  

        Coût financier  462 970,00 21 295,00 24 033,00 508 298,00  

        Écart actuariel  - 60 676,00 60 644,33 121 320,33  

 
192. Le « coût des services rendus » au cours de la période désigne l’accroissement de la valeur actuelle de 

l’engagement au titre des prestations définies résultant des services rendus par les employés au cours 
de la période. Le « coût financier » désigne l’accroissement au cours de la période de la valeur actuelle 
de l’engagement au titre des prestations définies résultant du fait que l’on s’est rapproché, d’une 
période, de la date de règlement des prestations.  

193. Deux des hypothèses principales pour évaluer l’assurance maladie après la cessation de service sont le 
taux d’augmentation future des frais médicaux (3,1 %) et le taux d’actualisation (2,56 %). Le tableau ci-
dessous montre l’impact estimé d’une variation défavorable de 1 % par an de ces hypothèses sur le 
passif au 31 décembre 2016 :  
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Analyse de sensibilité de l’assurance maladie après la cessation de service   

Euros  
     Taux d’inflation des frais médicaux à long terme  

Taux d’actualisation 3,10 % par an   4,10 % par an  

2,56 %  16 736 939 20 630 393 

1,56 % 20 841 468 26 071 974  

 
194. L’une des hypothèses principales pour évaluer les congés accumulés et les prestations dues à la 

cessation de service est le taux d’actualisation (1,88 %). Le tableau ci-dessous montre l’impact estimé 
d’une variation défavorable de 1 % par an de ce taux sur le passif au 31 décembre 2016 :  

Analyse de sensibilité des congés annuels accumulés et des prestations dues à la cessation de service 

Euros  
  

Taux d’actualisation Congés annuels accumulés    
Prestations dues à la cessation 

de service   

1,88 % 1 281 210 1 105 445 

0,88 % 1 381 041 1 236 492  

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (CCPPNU)  

195. Le Règlement de la Caisse dispose que le Comité mixte fait procéder par l’actuaire-conseil à une 
évaluation actuarielle de la Caisse au moins une fois tous les trois ans. Dans la pratique, le Comité 
mixte fait réaliser une évaluation actuarielle tous les deux ans selon la méthode des « agrégats avec 
intrants ». L’évaluation actuarielle a pour objectif premier de déterminer si les actifs actuels et le 
montant estimatif des actifs futurs de la Caisse des pensions seront suffisants au regard de ses 
obligations.  

196. Les obligations financières de l’OMT vis-à-vis de la Caisse comprennent ses cotisations obligatoires, au 
taux établi par l’Assemblée générale des Nations Unies (actuellement fixé à 7,9 % pour les participants 
et à 15,8 % pour les organisations affiliées), et la part qu’elle devra verser, le cas échéant, pour couvrir 
un éventuel déficit actuariel de la Caisse, en application de l’article 26 du Règlement de celle-ci. Cette 
participation n’est due que lorsque l’Assemblée générale des Nations Unies invoque les dispositions de 
l’article 26 après avoir constaté, à la suite d’une évaluation actuarielle, que les avoirs de la Caisse à la 
date de l’évaluation risquent d’être insuffisants pour qu’elle puisse faire face à ses obligations. Chaque 
organisation affiliée contribue au prorata du montant total des cotisations qu’elle a versées pendant les 
trois années précédant l’évaluation actuarielle.   

197. L’évaluation actuarielle conduite au 31 décembre 2015 mettait en évidence un excédent actuariel de 
0,16 % (contre un déficit de 0,72 % à l’issue de l’évaluation de 2013) de la rémunération considérée aux 
fins de la pension, ce qui signifie que le taux de cotisation théorique nécessaire pour parvenir à 
l’équilibre au 31 décembre 2015 était de 23,54 % de la rémunération considérée aux fins de la pension, 
le taux de cotisation effectif étant de 23,7 %. La prochaine évaluation actuarielle sera conduite au 
31 décembre 2017.  

198. Au 31 décembre 2015, le ratio de financement des actifs actuariels par rapport aux engagements 
actuariels, dans l’hypothèse où aucun ajustement ultérieur des pensions n’intervienne, était de 141,1 % 
(contre 127,5 % à l’issue de l’évaluation de 2013). Le ratio de financement était de 91,2 % (contre 
86,2 % dans l’évaluation de 2011) en tenant compte de l’actuel système d’ajustement des pensions.  

199. Après avoir examiné si les avoirs de la Caisse étaient suffisants, l’actuaire-conseil a conclu qu’il n’était 
pas nécessaire, au 31 décembre 2015, de couvrir le déficit actuariel en application de l’article 26 du 
Règlement de la Caisse étant donné que la valeur actuarielle des actifs excédait la valeur actuarielle de 
toutes les charges à payer au titre de la Caisse. En outre, la valeur de réalisation des avoirs dépassait 
également la valeur actuarielle de toutes les charges à payer à la date de l’évaluation. Au moment de 
l’établissement du présent rapport, l’Assemblée générale des Nations Unies n’avait pas invoqué les 
dispositions de l’article 26.  
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200. Le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU effectue un audit annuel de la CCPPNU dont il 
rend compte au Comité mixte de la Caisse chaque année. La CCPPNU publie des rapports trimestriels 
sur ses placements qui peuvent être consultés sur son site Web à l’adresse suivante : www.unjspf.org.  

Cotisations versées à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies  

Euros    

  31/12/2016  Contributions estimées 2017  

Cotisations versées à la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies  

1 453 625,83 1 509 590  

Note 16 – Encaissements par anticipation   

Encaissements par anticipation     

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015  

Encaissements par anticipation 1 621 754,90 2 431 658,62  

   Passifs courants différés  1 609 099,84 2 418 800,33  

     Encaissements par anticipation - Contributions  1 609 099,84 2 417 996,98 

     Encaissements par anticipation divers  0,00 803,35 

   Passifs non courants différés  12 655,06 12 858,29 

     Encaissements par anticipation - Contributions  12 655,06 12 858,29  

 
201. L’OMT comptabilise en tant que passif les montants encaissés en vertu de contrats sans contrepartie 

directe soit lorsqu’on considère qu’un accord contraignant n’est pas encore en place, soit quand les 
paiements reçus seront dus au prochain exercice financier ou aux suivants. Ces paiements reçus au 
titre de contributions exigibles en fait 12 mois après ou plus sont classés comme encaissements par 
anticipation non courants.  

202. Au 31 décembre 2016, il n’y a pas de passifs liés à des contributions assorties de conditions.  

Note 17 – Provisions  

Provisions      

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015  

Provisions  133 234,58 73 607,42  

   Provisions courantes  133 234,58 73 607,42 

     Provisions pour remboursements aux bailleurs de fonds 98 132,29 47 402,41 

     Provisions pour retours sur ventes 1 028,35 131,07 

     Autres provisions courantes  34 073,94 26 073,94  

 
203. L’OMT constate une provision principalement pour les passifs probables pouvant résulter de retours de 

publications vendues aux distributeurs, d’obligations pesant sur l’Organisation quand il est probable 
qu’elles donneront lieu à une sortie de ressources, et du remboursement aux bailleurs de fonds des 
soldes non dépensés de projets clôturés. Le niveau des provisions se fonde sur l’expérience passée à 
l’exception de la provision pour retours sur ventes, laquelle repose aussi sur le niveau des ventes de 
l’année.  

Note 18 – Autres passifs  

Autres passifs      

Euros    

  31/12/2016 31/12/2015  

Autres passifs  24 413,79 158 979,29 

    Autres passifs courants  24 413,79 152 496,67 

        Passifs au titre de contrats de location-financement 6 630,74 20 025,09 

        Autres passifs courants divers  17 783,05 132 471,58 

    Autres passifs non courants 0,00 6 482,62 

        Passifs au titre de contrats de location-financement  0,00 6 482,62  
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204. L’OMT comptabilise comme « Autres passifs » des passifs divers (dettes intersectorielles) et des 
passifs au titre de contrats de location-financement.  

Contrats de location-financement  

205. L’Organisation a des contrats de location-financement de photocopieuses haute vitesse. La différence 
entre les paiements minimaux exigibles au titre du contrat de location-financement et la valeur du 
moment de ces paiements est analysée dans le tableau ci-dessous :  

Contrats de location-financement        

au 31 décembre 2016  
   Euros          

        
Paiements minimaux 

exigibles  Charges financières  
Valeur du moment des 

paiements minimaux  

Passifs au titre de contrats de location-
financement   7 127,94 358,39 6 630,74 

 
< 1 an 7 127,94 358,39 6 630,74 

  > 1 an et < 5 ans  0,00 0,00 0,00  

 
206. Il n’y a pas de paiements de sous-location à recevoir de ces avoirs loués. La propriété n’est pas 

transférée à l’Organisation au terme de la location et il n’y a pas non plus d’options souscrites d’achat 
du matériel à ce moment-là.   

Note 19 – Actif net / Situation nette  

Détail des variations de l’actif net / situation nette                  

de l’exercice clos le 31 décembre 2016    
        Euros  
        

      

Excédent 
cumulé 

réservé à des 
fins 

particulières  

Excédent 
cumulé non 

réservé à des 
fins 

particulières  

Total, 
excédent 

cumulé  Excédent 
Fonds de 

roulement  

Réserve de 
renouvellem

ent  

Réserve 
spéciale 

pour 
imprévus  Total, actif net  

Actif net, 31/12/2015  6 205 668,42 -11 969 555,20 -5 763 886,78   2 804 006,42 1 204 141,36 485 419,96 -1 270 319,04  

Solde retraité, 01/01/2016  6 205 668,42 -11 969 555,20 -5 763 886,78 
 

2 804 006,42 1 204 141,36 485 419,96 -1 270 319,04  

 
Produits et charges comptabilisés directement  

        

  
Variation nette Fonds de roulement  

    
-5 885,05 

  
-5 885,05  

  
Variation nette dans les réserves  -15,65 126 640,14 126 624,49 

  
-125 719,45 -905,04 0,00  

  
Écart actuariel  

 
249 135,00 249 135,00 

    
249 135,00  

  
Autres ajustements  480 656,00 -478 500,00 2 156,00 

    
2 156,00  

 
Produits/charges nets comptabilisés directement 
dans l’actif net 480 640,35 -102 724,86 377 915,49  -5 885,05 -125 719,45 -905,04 245 405,95 

  
Résultat de la période  

   
386 742,16 

   
386 742,16   

  
Transferts directs en provenance du résultat  1 123 276,71 -850 075,39 273 201,32 -386 742,16 0,00 113 540,84 0,00 0,00   

  
Autres ajustements dans l’excédent cumulé  -333 000,00 333 000,00 0,00 

    
0,00   

 
Total, excédent comptabilisé de la période  790 276,71 -517 075,39 273 201,32 0,00 0,00 113 540,84 0,00 386 742,16   

Actif net, 31/12/2016  7 476 585,48 -12 589 355,45 -5 112 769,97 0,00 2 798 121,37 1 191 962,75 484 514,92 -638 170,93   

 

207. L’excédent cumulé de l’OMT comprend : a) l’excédent (déficit) cumulé non réservé à des fins 
particulières et b) l’excédent cumulé réservé à des fins particulières. Ce dernier se compose 
principalement de soldes de projets financés par des donateurs à utiliser pour des projets bien 
déterminés et coûts d’appui aux projets, de sorte qu’il est considéré comme réservé à des fins 
particulières.  

208. Le Fonds de roulement a été établi pour un montant et des buts fixés par l’Assemblée26. Il est financé 
par les contributions des Membres conformément au barème des contributions établi par l’Assemblée 
générale et par tout autre virement d’actif net que l’Assemblée peut décider d’effectuer27. 

                                                           
26 Article 10.2 alinéas a) et b) du Règlement financier  
27 Article 10.2 c) du Règlement financier  
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209. En plus du Fonds de roulement, les réserves statutaires comprennent la Réserve de renouvellement28 
et la Réserve spéciale pour imprévus29, lesquelles ont été établies conformément au 
Règlement  financier et règles de gestion financière de l’OMT. 

210. L’OMT constate les écarts actuariels en ce qui concerne l’assurance maladie après la cessation de 
service directement dans l’État des variations de l’actif net/situation nette. Des évaluations actuarielles 
sont conduites tous les deux ans et les écarts actuariels sont comptabilisés en conséquence.  

Note 20 – Produits  

Produits     

Euros      

  31/12/2016 31/12/2015  

Produits  22 538 535,55 21 684 975,84  

Contributions statutaires des Membres  13 584 888,64 13 387 841,75  

Autres contributions, déduction faite des réductions  4 953 512,82 2 678 314,31 

        Contributions volontaires  5 035 585,17 2 623 002,61  

        Contributions de fonds fiduciaires  92 000,00 92 000,00  

        Réductions sur les produits des contributions  -174 072,35 -36 688,30  

Produits des publications, déduction faite des remises et des retours  303 956,40 335 077,21 

        Produits des publications  359 077,55 401 836,10  

        Remises et retours  -55 121,15 -66 758,89  

Écarts de change  90 530,96 555 055,20  

Autres produits  3 605 646,73 4 728 687,37  

        Contributions en nature  2 829 417,13 3 887 975,59  

             Don d’usage de locaux/équipements  2 125 864,17 3 094 612,32  

             Dons de voyages  703 552,96 793 363,27 

        Produits divers  776 229,60 840 711,78  

             Produits des dépôts et placements  35 911,57 85 753,83  

             Autres produits divers   740 318,03 754 957,95  

 

211. Les contributions mises en recouvrement sont comptabilisées en produits au début de l’année 
considérée de la période budgétaire biennale correspondante30. 

212. Les contributions volontaires et fonds fiduciaires sont comptabilisés en produits à la signature de 
l’accord contraignant de financement correspondant, sauf quand il existe des conditions de performance 
telles que définies par les normes IPSAS. Les accords signés au cours de l’année 2016 contenaient des 
restrictions mais pas de conditions au sens de la norme IPSAS 23 (Produits des opérations sans 
contrepartie directe), les donateurs ne pouvant pas obtenir la restitution de leur contribution et cela ne 
s’étant jamais produit par le passé. Les charges connexes peuvent survenir lors de la période 
comptable en cours ou lors de futures périodes comptables. Ces produits sont indiqués déduction faite 
de la provision pour restitution aux donateurs et remboursement aux donateurs (ligne « Réductions sur 
les produits des contributions »).  

213. La vente de publications de l’OMT est la seule activité significative avec contrepartie directe génératrice 
de produits qu’ait l’Organisation.  

214. Les écarts de change sont la différence entre les gains et les pertes de change de devises.  

215. Les « autres produits » se composent de produits divers, lesquels incluent les coûts d’appui aux 
contributions volontaires (au moins 7 % de la contribution) et les contributions en nature. L’OMT reçoit 
des dons en nature sous la forme d’usage de locaux pour un loyer nul ou symbolique et de prise en 
charge de frais de déplacement. L’usage de locaux est évalué à la juste valeur marchande de la 
location de locaux analogues tandis que les voyages sont évalués a) à la juste valeur marchande des 

                                                           
28 Règles de gestion financière VI.21 à VI.23  
29 Règles de gestion financière VI.24 à VI.28  
30 Règlement financier, Annexe II. 1  
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billets d’avion faisant l’objet d’un don et b) d’après l’indemnité journalière de subsistance pour les autres 
frais de déplacement. Ces contributions en nature sont comptabilisées en produits et s’accompagnent 
d’une comptabilisation des charges correspondantes.  

216.  Le don d’usage de locaux inclut aussi : 

a) Le bâtiment du siège de l’OMT à Madrid (Espagne), conformément aux accords entre l’OMT et le 
Gouvernement espagnol31. Le loyer commercial du bâtiment du siège de l’OMT a été calculé 
dans le cadre d’une évaluation indépendante en 2013 et ajusté suivant l’évolution des prix des 
loyers dans le quartier madrilène des affaires32.  

b) Le bureau de liaison de l’OMT à Genève dont le loyer commercial est calculé d’après les niveaux 
des loyers à Genève.  

Note 21 – Charges  

Charges      

Euros      

  31/12/2016  31/12/2015  

Charges   22 151 793,39 24 690 487,58  

Salaires, traitements et avantages du personnel  14 103 944,53 14 085 230,11  

        Traitements et avantages - personnel permanent  8 836 945,31 9 295 592,09 

        Avantages après la cessation de service - personnel permanent  1 405 521,33 1 237 433,00  

        Traitements et avantages - personnel non permanent  3 861 477,89 3 552 205,02  

Subventions et autres transferts  945 006,48 862 883,82  

Voyages   1 623 504,47 1 800 359,62  

        Voyages ne faisant pas l’objet d’un don  919 951,51 1 006 996,35 

        Dons de frais de voyage  703 552,96 793 363,27 

    Fournitures, consommables et autres coûts de fonctionnement  3 940 822,42 4 907 531,24 

        Biens non durables  129 412,17 88 879,92 

        Fournitures, consommables et autres  556 194,64 657 481,83 

        Charges de publication  71 375,76 91 658,61 

        Loyers (dont loyers en nature)  2 152 374,12 3 123 498,60 

           Loyers  26 509,95 28 886,28 

           Loyers en nature 1 271 306,96 2 316 107,04 

           Loyer siège en nature 854 557,21 778 505,28 

        Services contractuels  1 031 465,73 946 012,28 

    Amortissement  74 941,29 69 030,52 

        Amortissement et dépréciation - Immobilisations corporelles  71 618,82 66 787,31 

        Amortissement et dépréciation - Immobilisations incorporelles  3 322,47 2 062,20 

        Dépréciation - Publications  0,00 181,01 

    Autres charges  1 463 574,20 2 965 452,27 

        Provisions pour créances douteuses  1 418 009,79 2 914 209,85 

        Frais bancaires 14 735,23 16 550,15 

        Autres charges diverses   30 829,18 34 692,27  

 

Salaires, traitements et avantages du personnel   

217. Les salaires, traitements et avantages du personnel comprennent : a) les charges, pour le personnel 
permanent, des traitements, salaires et avantages ainsi que les variations des passifs actuariels de 
l’assurance maladie après la cessation de service, congés annuels accumulés et prestations dues à la 
cessation de service, et b) le coût d’engagement de collaborateurs, consultants et autres services 
temporaires, y compris leur assurance médicale.  

  

                                                           
31 « Accord spécial sur le bâtiment du siège de l’Organisation mondiale du tourisme, prévu à l’article 24 de la Convention entre l’Organisation 

mondiale du tourisme et l’Espagne, relative au statut juridique de cette organisation en Espagne » 
32  Voir “Office Market Snapshot” Madrid/Espagne par Cushman & Wakefield du troisième trimestre 2016 (www.cushmanwakefield.es) 



Rapport financier et états financiers vérifiés de l'OMT de l'exercice clos le 31 décembre 2016  

 

63 

Subventions et autres transferts  

218. Cet élément comprend : a) les charges de formation externe et séminaires, qui sont principalement les 
coûts de voyage et d’indemnité de subsistance des participants, b) la coopération technique et les dons 
représentés par les subventions et parrainages, c) les contributions aux activités conjointes des 
Nations Unies, et d) d’autres contributions.  

Voyages  

219. Les coûts de voyage sont ceux des fonctionnaires, des collaborateurs et des consultants de l’OMT et 
d’autres prestataires de services temporaires. Ce sont principalement des frais de transport et 
d’indemnité journalière de subsistance.  

Fournitures, consommables et autres coûts de fonctionnement  

220. Figurent dans cette rubrique les éléments de biens d’équipement non durables, mobilier et 
agencements ne répondant pas aux critères pour être comptabilisés comme immobilisations corporelles 
(dont les biens en nature faisant l’objet d’un don) ainsi que les éléments correspondant à des logiciels et 
licences non durables ne répondant pas aux critères pour être comptabilisés comme immobilisations 
incorporelles.  

221. Les fournitures, consommables et autres comprennent les bureaux et autres fournitures, assurances, 
coûts de maintenance et de réparation des équipements collectifs, coûts de représentation et autres 
coûts de fonctionnement.  

222. Les charges de publication comprennent les coûts liés à la production de publications. 

223. Les loyers représentent le coût de location de locaux, notamment la charge correspondant à la 
contribution en nature de locaux à l’OMT pour un loyer nul ou symbolique.  

224. Les services contractuels s’entendent des charges là où l’OMT a fait appel à un tiers pour s’acquitter 
d’un travail pour le compte de l’Organisation. Les principales catégories de contrats de ce type sont 
pour des services professionnels et des travaux de recherche. 

Amortissement et dépréciation  

225. L’amortissement est la charge annuelle résultant de la répartition systématique du montant amortissable 
d’un actif sur sa durée d’utilité, qu’il s’agisse de l’amortissement d’immobilisations corporelles 
(depreciation en anglais) ou de l’amortissement d’immobilisations incorporelles (amortization).  

226. Cet élément comprend également la dépréciation (impairment) des immobilisations corporelles, 
immobilisations incorporelles et stocks de publications.  

Autres charges  

227. Les charges au titre des créances douteuses correspondent aux variations de la provision pour 
créances douteuses constituée pour les contributions statutaires, Fonds de roulement, contributions 
volontaires et fonds fiduciaires. Est inclus également un montant pour créances douteuses afférentes 
aux publications.  

228. Les autres charges sont en grande partie des frais bancaires et des charges diverses. 
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Note 22 – État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels – Budget 
ordinaire  

Rapprochement de la performance financière et du résultat budgétaire du budget ordinaire     

de l’exercice clos le 31 décembre 2016    
 Euros  
     

Excédent financier dans l’État de la performance financière  386 742,16  

    Différences relatives aux entités  1 245 792,84 

    Plus : produits en provenance de  9 674 175,61  

        Fonds autres que le Fonds général (Fonds de contributions volontaires et fonds fiduciaires)  8 315 666,98  

        Autres projets à l’intérieur du Fonds général  1 358 508,63  

    Moins : charges en provenance de  8 428 382,77 

        Fonds autres que le Fonds général (Fonds de contributions volontaires et fonds fiduciaires)  6 863 742,17 

        Autres projets à l’intérieur du Fonds général  1 564 640,60  

    Différences de convention  -1 924 398,08  

    Plus :   2 062 406,57 

      a) Produits non prévus au budget du budget ordinaire  1 918 233,55 

      b) Virement prévu au budget à la Réserve de renouvellement  113 540,84 
      c) Passifs prévus au budget au titre des immobilisations corporelles, immobilisations incorporelles et contrats de 
location-financement  30 632,18  

    Moins : 3 986 804,65  

      a) Charges non prévues au budget du budget ordinaire  3 653 804,65  

      b) Virements prévus au budget de l’actif net  333 000,00  
Résultat budgétaire de l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels – 
Budget ordinaire  1 065 347,40  

 
229. Ainsi que l’exige la norme IPSAS 24, lorsque les états financiers et le budget ne sont pas préparés sur 

une base comparable, il convient de rapprocher les montants effectifs présentés sur une base 
comparable au budget des montants effectifs présentés dans les états financiers, en indiquant toutes 
éventuelles différences.   

230. Pour rapprocher l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels de 
l’État de la performance financière, les différences ci-après doivent être prises en considération.  

a) Différences relatives aux entités  

Elles se produisent lorsque le budget ordinaire approuvé exclut des projets, des fonds ou des 
entités qui sont néanmoins présentés dans les états financiers. À l’OMT, le Fonds de 
contributions volontaires, les fonds fiduciaires et les projets hors budget ordinaire dans le Fonds 
général ne font pas partie du budget ordinaire approuvé.  

b) Différences de convention   

Elles se produisent lorsque la méthode d’établissement du budget ordinaire approuvé diffère de 
la méthode comptable. À l’OMT, le budget ordinaire est préparé selon la comptabilité d’exercice 
modifiée tandis que les états financiers sont établis selon la méthode de la comptabilité 
d’exercice intégrale conformément aux normes IPSAS.  

Pour rapprocher le résultat budgétaire (État de la comparaison des montants inscrits au budget et 
des montants réels) de la performance financière (État de la performance financière), il n’est plus 
fait état, s’agissant d’une différence de convention, des éléments hors comptabilité d’exercice du 
budget ordinaire (par exemple : les immobilisations corporelles sont inscrites au budget quand il 
est prévu que les paiements seront effectués).   

c) Différences temporaires   

Elles se produisent lorsque la période budgétaire diffère de la période de présentation de 
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l’information financière reflétée dans les états financiers. À l’OMT, il n’y a pas de différences 
temporaires.  

d) Différences de présentation  

Elles sont dues aux différences de format et de système de classement entre l’État de la 
performance financière et l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des 
montants réels. À l’OMT, dans l’État de la performance financière, le classement est par nature, 
tandis que dans l’État de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels, 
le classement est par groupes de programmes. L’incidence financière de cette présentation est 
nulle.   

Note 23 – Engagements, passifs éventuels et actifs éventuels  

Engagements juridiques  

231. L’OMT a des engagements non réglés liés à des coûts de fonctionnement principalement sous la forme 
de contrats et de bons de commande établis qui seront comptabilisés en charges dans les états 
financiers à la livraison lors des exercices financiers suivants et imputés sur le budget annuel 
correspondant. Au 31 décembre 2016, les engagements juridiques sont d’environ :  

Engagements juridiques    

Euros        

        31/12/2016  

Engagements juridiques  162 764,73  

 
Engagements au titre de contrats de location simple  

232. L’OMT conclut des contrats de location simple principalement pour l’utilisation de locaux à usage de 
bureau ainsi que pour l’utilisation de photocopieuses et d’imprimantes. Les paiements minimaux futurs 
au titre de la location pour les périodes suivantes sont :  

Contrats de location simple      

Euros        

        31/12/2016 31/12/2015  

Engagements au titre de contrats de location simple  126 472,97 58 508,27 

 
< 1 an  46 336,81 41 899,60 

  > 1 an et < 5 ans  80 136,16 16 608,67  

 
Passifs éventuels  

233. Au 31 décembre 2016, il n’y a pas de passifs éventuels découlant de recours judiciaires et de 
réclamations susceptibles d’induire un passif significatif pour l’OMT.   

Actifs éventuels  

234. Au 31 décembre 2016, il y a des actifs éventuels d’un montant de 105 500 EUR correspondant à des 
expressions de soutien de donateurs à l’Année internationale du tourisme durable pour le 
développement (2017) et à l’édition 2017 des prix de l’OMT. L’entrée probable future d’avantages 
économiques est tributaire d’événements futurs, à savoir la matérialisation du soutien annoncé par les 
donateurs dans leurs lettres, si bien que l’OMT n’en a pas totalement le contrôle. 

Note 24 – Pertes, versements à titre gracieux et comptabilisation en pertes  

Pertes, versements à titre gracieux et comptabilisation en pertes      

Euros       

  31/12/2016 31/12/2015  

Pertes, versements à titre gracieux et comptabilisation en pertes   17 579,44 3 059,39  

    Pertes et comptabilisation en pertes  17 579,44 3 059,39  
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235. L’article 13.5 du Règlement financier dispose que « Le Secrétaire général peut effectuer les versements 
à titre gracieux jugés nécessaires dans l’intérêt de l’Organisation sous réserve que ces versements 
soient consignés dans les comptes de l’Organisation ». Pendant la période allant du 1er janvier au 
31 décembre 2016, aucun versement à titre gracieux n’a été fait.  

236. D’après l’article 13.4 du Règlement financier, « Le Secrétaire général peut, après enquête approfondie, 
autoriser à passer par profits et pertes le montant des pertes de numéraire, marchandises et autres 
actifs, sous réserve qu’un état de toutes les sommes ainsi passées par profits et pertes soit soumis aux 
Commissaires aux comptes en même temps que les comptes ».  

237. Pendant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2016, il n’y a pas eu à l’OMT de versements à 
titre gracieux. Les pertes correspondent à la perte de valeur de la participation dans l’entité conjointe et 
les comptabilisations en pertes correspondent à des montants irrécouvrables approuvés liés aux ventes 
de publications à l’issue d’une analyse au cas par cas.  

238. Aucun cas de fraude ou de fraude présumée n’a été signalé en 2016.  

Note 25 – Informations relatives aux parties liées et principaux dirigeants  

Organes directeurs et parties liées  

239. L’OMT est gouvernée par une Assemblée générale se composant des représentants des Membres 
effectifs et associés de l’Organisation. Ceux-ci ne perçoivent aucune rémunération de la part de 
l’Organisation. 

240. L’Assemblée générale élit les Membres effectifs qui forment le Conseil exécutif à raison d’un membre 
du Conseil pour cinq Membres effectifs. Le Conseil exécutif veille à la bonne marche générale de l’OMT 
et se réunit deux fois par an. En principe, l’Organisation ne prend pas en charge les coûts de voyage et 
autres coûts encourus par les représentants des Membres effectifs dans l’exécution de leurs fonctions 
de Membres.  

241. Les représentants des Membres effectifs sont nommés séparément par le gouvernement de chaque 
Membre effectif. Ils ne sont pas considérés comme faisant partie des principaux dirigeants de l’OMT au 
sens des normes IPSAS.  

242. La seule partie liée de l’Organisation au sens de la norme IPSAS 20 (Information relative aux parties 
liées) est la Fondation Thémis. En 2016, l’OMT a fait un don annuel d’un montant de 109 000 EUR à la 
Fondation Thémis.  

Principaux dirigeants  

243. Les principaux dirigeants de l’OMT sont les membres du personnel de la classe D2 et au-dessus 
auxquels ont été conférés les pouvoirs et la responsabilité de planifier, diriger et contrôler les activités 
de l’OMT. À l’OMT, les principaux dirigeants sont le Secrétaire général, les Directeurs exécutifs et le 
Directeur de l’Administration.  

244. La rémunération globale versée aux principaux dirigeants comprend : traitements nets, indemnité de 
poste, prestations et indemnités, de même que les cotisations retraite et assurance maladie de 
l’employeur.  
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Principaux dirigeants              

au 31 décembre 2016  
      Euros              

  
Nombre de 
personnes  

Traitements et 
indemnité de 

poste  
Prestations et 

indemnités  

Régimes de 
retraite et 

d’assurance 
maladie  

Rémunération 
totale 

Avances non 
réglées  

Principaux dirigeants  7 1 087 885,39  87 860,11  350 290,12  1 526 035,62  2 108,70   

 
245. Les principaux dirigeants ont aussi droit à des avantages postérieurs à l’emploi au même niveau que 

d’autres agents. Les principaux dirigeants de l’OMT cotisent à la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies.   

246. Les avances sont les avances sur traitements, prestations et indemnités conformément au Règlement 
financier et règles de gestion financière33. Les avances sur traitements, prestations et indemnités sont 
une possibilité offerte à tous les fonctionnaires de l’OMT.  

  

                                                           
33 Règle de gestion financière VI.13  
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Annexes non vérifiées  

Annexe I : Coordonnées  

Nom  Adresse  

OMT  Organisation mondiale du tourisme  
 

Capitán Haya 42. Madrid (Espagne)  

Actuaire  Aon Hewitt 100 Half Day Road. Lincolnshire, Illinois 60069 (États-Unis d’Amérique)  
 

Banquier principal  Banco Sabadell Atlántico 
 

Pº de la Castellana 135. Madrid (Espagne)  

Commissaire aux 
comptes  

Service général de contrôle de 
l’administration de l’État espagnol  

Maria de Molina 50. 28006 Madrid (Espagne)  
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Annexe II : Virements de crédits – Budget ordinaire  

Virements de crédits - Budget ordinaire 1                          
de l’exercice clos le 31 décembre 2016    

            
Euros                            

   
    

Crédits 
approuvés  

    
Dépenses 

réelles  

Écart 
budgétaire  

  
Virement de 

crédits   Montants 
révisés des 

crédits 

  

             

      
Coûts de 

personnel  
Coûts hors 
personnel  

Total  
Coûts de 

personnel  
Coûts hors 
personnel  

Total  De :  À :     Solde  

Total  
 

9 550 000,00 3 942 000,00 13 492 000,00 8 786 483,99 3 563 207,11 12 349 691,10 1 142 308,90 -365 217,79 365 217,79 
 

13 492 000,00 1 142 308,90  
              
A Relations avec les Membres  1 609 000,00 653 000,00 2 262 000,00 1 700 549,24 610 691,26 2 311 240,50 -49 240,50 -136 133,55 185 374,05 

 
2 311 240,50 0,00  

 
A01 Programme régional pour l’Afrique  348 000,00 143 000,00 491 000,00 364 272,32 95 440,62 459 712,94 31 287,06 -31 287,06 0,00 

 
459 712,94 0,00  

 
A02 Programme régional pour les Amériques  229 000,00 143 000,00 372 000,00 327 286,43 108 879,36 436 165,79 -64 165,79 0,00 64 165,79 

 
436 165,79 0,00  

 
A03 Programme régional pour l’Asie et le Pacifique  348 000,00 143 000,00 491 000,00 369 931,77 115 408,53 485 340,30 5 659,70 -5 659,70 0,00 

 
485 340,30 0,00  

 
A04 Programme régional pour l’Europe  228 000,00 83 000,00 311 000,00 223 325,17 208 256,02 431 581,19 -120 581,19 0,00 120 581,19 

 
431 581,19 0,00  

 
A05 Programme régional pour le Moyen-Orient  228 000,00 83 000,00 311 000,00 238 841,76 72 785,31 311 627,07 -627,07 0,00 627,07 

 
311 627,07 0,00  

 
A06 Membres affiliés (Réseau de connaissances)  228 000,00 58 000,00 286 000,00 176 891,79 9 921,42 186 813,21 99 186,79 -99 186,79 0,00 

 
186 813,21 0,00 

B Programmes opérationnels  2 615 000,00 1 061 000,00 3 676 000,00 2 263 794,81 860 830,35 3 124 625,16 551 374,84 -101 696,49 52 455,99 
 

3 626 759,50 502 134,34  

 
B01 Développement durable du tourisme  467 000,00 132 000,00 599 000,00 459 877,23 112 277,74 572 154,97 26 845,03 0,00 0,00 

 
599 000,00 26 845,03  

 
B02 Coopération technique  402 000,00 94 000,00 496 000,00 452 563,03 48 106,43 500 669,46 -4 669,46 0,00 4 669,46 

 
500 669,46 0,00  

 
B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  402 000,00 151 000,00 553 000,00 330 828,67 118 908,78 449 737,45 103 262,55 -101 696,49 0,00 

 
451 303,51 1 566,06  

 
B04 Tendances du marché du tourisme  412 000,00 151 000,00 563 000,00 274 046,41 80 985,22 355 031,63 207 968,37 0,00 0,00 

 
563 000,00 207 968,37  

 
B05 Gestion des  destinations et qualité  292 000,00 52 000,00 344 000,00 199 949,24 55 351,21 255 300,45 88 699,55 0,00 0,00 

 
344 000,00 88 699,55  

 
B06 Éthique et responsabilité sociale  174 000,00 52 000,00 226 000,00 180 612,46 65 431,05 246 043,51 -20 043,51 0,00 20 043,51 

 
246 043,51 0,00  

 
B07 Thémis - Éducation et formation  0,00 146 000,00 146 000,00 0,00 109 497,78 109 497,78 36 502,22 0,00 0,00 

 
146 000,00 36 502,22  

 
B08 Rel. institutionnelles et mobilisation de ressources  292 000,00 150 000,00 442 000,00 284 344,99 121 183,37 405 528,36 36 471,64 0,00 0,00 

 
442 000,00 36 471,64  

 
B09 Projets spéciaux sur le terrain  174 000,00 49 000,00 223 000,00 81 572,78 37 345,75 118 918,53 104 081,47 0,00 0,00 

 
223 000,00 104 081,47  

 
B10 Bureaux de liaison de l’OMT  0,00 84 000,00 84 000,00 0,00 111 743,02 111 743,02 -27 743,02 0,00 27 743,02 

 
111 743,02 0,00  

C Appui direct aux Membres  3 433 000,00 607 000,00 4 040 000,00 3 352 867,20 674 531,08 4 027 398,28 12 601,72 -127 387,75 127 387,75 
 

4 040 000,00 12 601,72  

 
C01 Services de conférence  705 000,00 148 000,00 853 000,00 573 221,53 161 826,33 735 047,86 117 952,14 -117 952,14 0,00 

 
735 047,86 0,00  

 
C02 Direction  2 271 000,00 269 000,00 2 540 000,00 2 357 363,67 310 024,08 2 667 387,75 -127 387,75 0,00 127 387,75 

 
2 667 387,75 0,00  

 
C03 Communication et publications  457 000,00 190 000,00 647 000,00 422 282,00 202 680,67 624 962,67 22 037,33 -9 435,61 0,00 

 
637 564,39 12 601,72  

D Appui indirect aux Membres   1 893 000,00 1 621 000,00 3 514 000,00 1 469 272,74 1 417 154,42 2 886 427,16 627 572,84 0,00 0,00 
 

3 514 000,00 627 572,84  

 
D01 Budget et finances  348 000,00 166 000,00 514 000,00 304 216,42 163 032,13 467 248,55 46 751,45 0,00 0,00 

 
514 000,00 46 751,45  

 
D02 Ressources humaines  348 000,00 105 000,00 453 000,00 230 567,10 92 000,56 322 567,66 130 432,34 0,00 0,00 

 
453 000,00 130 432,34  

 
D03 Questions juridiques et contrats  119 000,00 77 000,00 196 000,00 113 801,83 70 440,37 184 242,20 11 757,80 0,00 0,00 

 
196 000,00 11 757,80  

 
D04 Tech. de l’information et de la communication  402 000,00 353 000,00 755 000,00 385 931,91 303 448,49 689 380,40 65 619,60 0,00 0,00 

 
755 000,00 65 619,60  

 
D05 Services généraux  676 000,00 620 000,00 1 296 000,00 434 755,48 518 232,87 952 988,35 343 011,65 0,00 0,00 

 
1 296 000,00 343 011,65  

  D06 Provisions  0,00 300 000,00 300 000,00 0,00 270 000,00 270 000,00 30 000,00 0,00 0,00   300 000,00 30 000,00 

Note :  
            

1  Ces informations sont présentées conformément à la structure des programmes et aux crédits indiqués dans le document A/21/8(I)(b) approuvés initialement aux termes de la résolution A/RES/651(XXI), à la mise à jour de la structure exposée dans le document 
CE/103/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIII) et à la mise à jour de la structure exposée dans le document CE/104/7(a) et approuvée aux termes de la décision CE/DEC/8(CIV). Le 21 décembre 2016, le secrétariat a soumis les virements budgétaires 
requis, d’après les données de l’OMT au 30 novembre 2016, aux membres du Comité du programme et du budget dans une communication écrite. Les membres n’ont pas exprimé d’objection à cette procédure écrite. 
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Virements de crédits entre programmes à l’intérieur de la même partie du budget et d’une partie du budget à une autre  

      Description   

Virement  EUR      Partie  Programme  

Virements de crédits entre programmes à l’intérieur de la même partie du budget 1  

1 -31 287,06  
 

De  A Relations avec les Membres  A01 Programme régional pour l’Afrique  

 
-5 659,70 

 
De  A Relations avec les Membres   A03 Programme régional pour l’Asie et le Pacifique  

 
-34 393,93  

 
De  A Relations avec les Membres   A06 Membres affiliés (Réseau de connaissances)  

 
71 340,69  

 
À A Relations avec les Membres   A04 Programme régional pour l’Europe  

  Virement nécessaire principalement pour couvrir le dépassement des dépenses du fait de l’augmentation des activités réalisées.  

2 -64 165,79  
 

De  A Relations avec les Membres   A06 Membres affiliés (Réseau de connaissances)  

 
64 165,79  

 
À A Relations avec les Membres  A02 Programme régional pour les Amériques  

  
Virement nécessaire pour couvrir le dépassement des dépenses de personnel du fait de l’écart existant entre le coût moyen par poste utilisé 
pour le calcul du budget de chaque programme et les coûts effectifs de personnel du programme.  

3  -627,07  
 

De  A Relations avec les Membres    A06 Membres affiliés (Réseau de connaissances)  

 
627,07  

 
À A Relations avec les Membres   A05 Programme régional pour le Moyen-Orient  

  
Virement nécessaire pour couvrir le dépassement des dépenses de personnel du fait de l’écart existant entre le coût moyen par poste utilisé 
pour le calcul du budget de chaque programme et les coûts effectifs de personnel du programme.  

4 -4 669,46  
 

De  B Programmes opérationnels   B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  

 
4 669,46  

 
À B Programmes opérationnels    B02 Coopération technique  

  
Virement nécessaire pour couvrir le dépassement des dépenses de personnel du fait de l’écart existant entre le coût moyen par poste utilisé 
pour le calcul du budget de chaque programme et les coûts effectifs de personnel du programme.  

5  -20 043,51  
 

De  B Programmes opérationnels    B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  

 
20 043,51  

 
À B Programmes opérationnels    B06 Éthique et responsabilité sociale  

  
Virement nécessaire pour couvrir le dépassement des dépenses du fait à la fois de l’écart existant entre le coût moyen par poste utilisé pour le 
calcul du budget de chaque programme et les coûts effectifs de personnel du programme, et de l’augmentation des activités réalisées.  

6 -27 743,02  
 

De  B Programmes opérationnels    B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  

 
27 743,02  

 
À B Programmes opérationnels    B10 Bureaux de liaison de l’OMT  

  Virement nécessaire principalement pour couvrir le dépassement des dépenses du fait de l’augmentation des activités réalisées.   

7 -117 952,14  
 

De  C Appui direct aux Membres  C01 Services de conférence  

 
-9 435,61  

 
De  C Appui direct aux Membres  C03 Communication et publications  

 
127 387,75  

 
À C Appui direct aux Membres  C02 Direction  

  
Virement nécessaire pour couvrir le dépassement des dépenses du fait à la fois de l’écart existant entre le coût moyen par poste utilisé pour le 
calcul du budget de chaque programme et les coûts effectifs de personnel du programme, et de l’augmentation des activités réalisées.  

Virements de crédits d’une partie du budget à une autre 2    

8 -49 240,50  
 

De  B Programmes opérationnels    B03 Statistiques et compte satellite du tourisme  

 
49 240,50  

 
À A Relations avec les Membres   A04 Programme régional pour l’Europe   

  Virement nécessaire principalement pour couvrir le dépassement des dépenses du fait de l’augmentation des activités réalisées.   

Note :           
1  Les virements de crédits entre sections à l’intérieur de la même partie du budget ont été effectués par le Secrétaire général sous réserve de 

confirmation par le Comité du programme et du budget et le Conseil exécutif [Article 5.3 a) du Règlement financier et CE/DEC/6(LIII)].  
2  Les virements de crédits entre parties différentes du budget ont été effectués par le Secrétaire général sous réserve de confirmation par le 

Comité du programme et du budget et le Conseil exécutif [Article 5.3 b) du Règlement financier et décision CE/DEC/6(LIII)].  
3  Le 21 décembre 2016, le secrétariat a soumis les virements budgétaires requis, d’après les données de l’OMT au 30 novembre 2016, aux 

membres du Comité du programme et du budget dans une communication écrite. Les membres n’ont pas exprimé d’objection à cette 
procédure écrite.  
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Annexe III : Solde disponible du Fonds de roulement et avance au budget ordinaire  

Solde disponible du Fonds de roulement au 31 décembre 2016  

Solde disponible du Fonds de roulement    

au 31 décembre 2016  
 Euros  2016  

Solde au 01/01/2016  2 270 053,13  

Apports : 297 966,95  

      Nouveaux Membres  2 410,05  

      Arriérés de contributions appliqués au remboursement de l’avance effectuée lors d’exercices précédents 295 556,90  

Moins : -8 295,10  

      Membres ayant quitté l’Organisation  -8 295,10  
      Avance au Fonds général pour couvrir les dépenses budgétaires en attendant de recevoir les contributions 
non acquittées1 0,00  

Solde au 31/12/2016  2 559 724,98  
1 Faisant partie des opérations intersectorielles    
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Solde de trésorerie budgétaire du budget ordinaire et avance du Fonds de roulement au 31 décembre 2016  

Solde de trésorerie budgétaire du budget ordinaire et avance du Fonds de roulement   

au 31 décembre 2016  
    Euros 

             2016 % 2015 %  

Budget approuvé  13 492 000,00 100,00 13 492 000,00 100,00  

Recettes budgétaires  11 560 723,15 85,69 11 883 256,17 88,08  

 
Contributions mises en recouvrement  11 227 723,15 83,22 11 340 256,17 84,05 

 
Montant dépensé des allocations approuvées par l’Assemblée générale  333 000,00 2,47 543 000,00 4,02  

  
Allocation de l’excédent cumulé – Budget ordinaire  

  
293 000,00 2,17  

  
Allocation de l’excédent cumulé – Point de vente des publications  333 000,00 2,47 250 000,00 1,85  

Dépenses budgétaires  -12 349 691,10 -91,53 -13 061 287,95 -96,81  
Déficit de trésorerie/avance du Fonds de roulement  [article 10.2 b) du 
Règlement financier]    -788 967,95 

 
-1 178 031,78  

 Sommes reçues au titre d’arriérés de contributions pendant l’exercice 
financier  1 084 524,85 8,04 1 550 677,65 11,49  
Solde cumulé du Fonds de roulement, après remboursement au Fonds 
de roulement d’arriérés de contributions   -238 396,39   -533 953,29    
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Annexe IV : Contributions dues au Fonds général et Fonds de roulement   

État des contributions dues au Fonds général au 31 décembre 2016  

État des contributions dues au Fonds général           
au 31 décembre 2016  

    Euros            

      Années  
Arriérés de 

contributions 
Contributions 

dues  Total  

Total, contributions dues  
 

14 979 678,57   2 028 672,06   17 008 350,63    
Contributions budgétaires  

 
14 979 678,57   2 028 672,06   17 008 350,63   

 
Full Members - Membres Effectifs - Miembros Efectivos 

 
13 431 415,73   1 612 469,03   15 043 884,76   

  
Afghanistan - Afganistan 81-87,89-08,10,12,14 703 988,77   0,00   703 988,77   

  
Albania - Albanie - 0,00   0,00   0,00   

  
Algeria - Algérie - Argelia - 0,00   0,00   0,00   

  
Andorra - Andorre - 0,00   0,00   0,00   

  
Angola - 0,00   0,00   0,00   

  
Argentina - Argentine - 0,00   0,00   0,00   

  
Armenia - Arménie - 0,00   0,00   0,00   

  
Australia - Australie - 0,00   0,00   0,00   

  
Austria - Autriche - 0,00   0,00   0,00   

  
Azerbaijan - Azerbaiyán - Azerbaïjan - 0,00   0,00   0,00   

  
Bahamas - 0,00   0,00   0,00   

  
Bangladesh (5) - 0,00   0,00   0,00   

  
Bahrain - Bahrein - Bahreïn 78-84,02,10,15 389 175,05   61 769,00   450 944,05   

  
Barbados - Barbade - 0,00   0,00   0,00   

  
Belarus - Bélarus - Belarús - 0,00   0,00   0,00   

  
Benin - Bénin 12,14,15 77 672,00   26 779,00   104 451,00   

  
Bhutan - Bhoutan - Bhután - 0,00   0,00   0,00   

  
Bolivia - Bolivie 81-87, 89-98 419 180,57   0,00   419 180,57   

  
Bosnia And Herzegovina - Bosnie-Herzégovine - Bosnia y Herzegovina - 0,00   0,00   0,00   

  
Botswana (2) - 0,00   0,00   0,00   

  
Brazil - Brésil - Brasil - 0,00   0,00   0,00   

  
Brunei Darussalam - Brunéi Darussalam - 0,00   53 558,00   53 558,00   

  
Bulgaria - Bulgarie - 0,00   0,00   0,00   

  
Burkina Faso 12 24 843,00   26 779,00   51 622,00   

  
Burundi 77-07,11-15 733 144,78   26 779,00   759 923,78   

  
Cambodia - Cambodge - Camboya  82-92 285 237,96   0,00   285 237,96   

  
Cameroon - Cameroun - Camerun - 0,00   0,00   0,00   

  
Cape Verde - Cap-Vert - Cabo Verde - 0,00   0,00   0,00   

  

Central African Republic - République Centrafricaine - Republica 
Centroafricana 07-15 215 372,10   26 779,00   242 151,10   

  
Chad - Tchad 12-15 103 005,56   26 779,00   129 784,56   

  
Chile - Chili - 0,00   0,00   0,00   

  
China - Chine - 0,00   0,00   0,00   

  
Colombia - Colombie (3) - 0,00   24 328,67   24 328,67   

  
Congo - 0,00   442,38   442,38   

  
Costa Rica - 0,00   0,00   0,00   

  
Côte D’Ivoire 15 4 127,11   0,00   4 127,11   

  
Croatia - Croatie - Croacia - 0,00   0,00   0,00   

  
Cuba - 0,00   0,00   0,00   

  
Cyprus - Chypre - Chipre - 0,00   0,00   0,00   

  
Czech Republic - République Tchèque - Republica Checa - 0,00   0,00   0,00   

  

Dem People’S Rep  of Korea - Rép Pop Dém  de Corée - 
Rep Pop Dem  de Corea - 0,00   26 779,00   26 779,00   

  

Dem  Republic of The Congo - République Dém  du Congo - Republica 
Dem  del Congo 98-00,02-06,08 259 396,26   26 779,00   286 175,26   

  
Djibouti 03-15 282 852,00   24 101,00   306 953,00   

  
Dominican Rep  - Rép  Dominicaine - Republica Dominicana - 0,00   64 268,00   64 268,00   

  
Ecuador - Équateur - 0,00   1 568,84   1 568,84   

  
Egypt - Égypte - Egipto (5) - 0,00   0,00   0,00   

  
El Salvador  96 785,75   398,20   1 183,95   

  
Eritrea - Érythrée - 0,00   0,00   0,00   

  
Ethiopia - Éthiopie - Etiopia - 0,00   26 779,00   26 779,00   

  
Fiji - Fidji - 0,00   0,00   0,00   

  
France - Francia - 0,00   0,00   0,00   

 
 



Rapport financier et états financiers vérifiés de l'OMT de l'exercice clos le 31 décembre 2016  

 

75 

  Années  
Arriérés de 

contributions 
Contributions 

dues  Total  

Gabon (4) 15 53 195,56   53 558,00   106 753,56   
Gambia - Gambie (5) 96-05,08-10,13,14 282 917,74   0,00   282 917,74   
Georgia - Géorgie - 0,00   0,00   0,00   
Germany - Allemagne - Alemania - 0,00   0,00   0,00   
Ghana 15 32 134,00   32 134,00   64 268,00   
Greece - Grèce - Grecia - 0,00   0,00   0,00   
Guatemala - 0,00   0,00   0,00   
Guinea - Guinée 96,98-00,07,14-15 206 000,75   6 506,26   212 507,01   
Guinea-Bissau - Guinée-Bissau 92-96,99-15 476 805,55   26 779,00   503 584,55   
Equatorial Guinea - Guinée Équatoriale - Guinea Ecuatorial 13-15 81 218,00   0,00   81 218,00   
Haiti - Haïti - 0,00   0,00   0,00   
Honduras 15 29,18   0,00   29,18   
Hungary - Hongrie - Hungria - 0,00   0,00   0,00   
India - Inde - 0,00   0,00   0,00   
Indonesia - Indonésie (2) - 0,00   0,00   0,00   
Iran, Islamic Rep. of - Iran,République Islamique d’ - Iran, Republica 
Islamica de (1) 15 6 267,00   0,00   6 267,00   
Iraq 87, 91-06,12 1 784 623,11   0,00   1 784 623,11   
Israel - Israël - 0,00   0,00   0,00   
Italy - Italie - Italia - 0,00   0,00   0,00   
Jamaica - Jamaïque - 0,00   0,00   0,00   
Japan - Japon (2) - 0,00   0,00   0,00   
Jordan - Jordanie - Jordania - 0,00   0,00   0,00   
Kazakhstan - Kazajstán - 0,00   0,00   0,00   
Kenya - 0,00   465,79   465,79   
Kyrgyzstan - Kirghizistan - Kirguistan 95-10,12-15 472 631,89   0,00   472 631,89   
Kuwait - Koweït 98 34 309,21   160 671,00   194 980,21   
Lao People’s Dem.Rep. - République Pop. Dém. Lao - 
Rep.Dem.Pop. Lao 90-95,04 151 842,00   0,00   151 842,00   
Lebanon - Liban - Libano - 0,00   104 841,00   104 841,00   
Lesotho (2) 14 15 907,97   0,00   15 907,97   
Liberia - Libéria 12-15 103 012,00   26 779,00   129 791,00   
Libya - Libye - Libia 15 98 786,00   64 268,00   163 054,00   
Lithuania - Lituanie - Lituania - 0,00   0,00   0,00   
Macedonia, Former Yugoslave Rep. - Macédoine, Ex-Rép. 
Yougoslave de - Macedonia, Ex Rep. Yugoslava de - 0,00   0,00   0,00   
Madagascar 14-15 48 708,57   26 779,00   75 487,57   
Malaysia - Malaisie - Malasia - 0,00   0,00   0,00   
Malawi (4) 11-15 125 786,99   26 779,00   152 565,99   
Maldives - Maldivas - 0,00   0,00   0,00   
Mali 15 139,28   2 202,76   2 342,04   
Malta - Malte - 0,00   0,00   0,00   
Mauritania - Mauritanie 78-05,15 656 405,16   26 779,00   683 184,16   
Mauritius - Maurice - Mauricio (5) - 0,00   0,00   0,00   
Mexico - Mexique - 0,00   0,00   0,00   
Monaco - Mónaco - 0,00   0,00   0,00   
Mongolia - Mongolie - 0,00   31 480,00   31 480,00   
Montenegro - Monténégro - 0,00   32 134,00   32 134,00   
Morocco - Maroc - Marruecos - 0,00   0,00   0,00   
Mozambique - 0,00   0,00   0,00   
Myanmar - 0,00   0,00   0,00   
Namibia - Namibie 08 44 358,00   0,00   44 358,00   
Nepal - Népal - 0,00   0,00   0,00   
Netherlands - Pays-Bas - Paises Bajos - 0,00   0,00   0,00   
Nicaragua 00-02,08,09 85 515,04   0,00   85 515,04   
Niger 83-87, 90-07,10-11,14-15 626 574,81   26 779,00   653 353,81   
Nigeria - Nigéria 15 2 524,74   37 775,00   40 299,74   
Oman - Omán - 0,00   0,00   0,00   
Pakistan (5) 10,12,15 39 398,89   247,02   39 645,91   
Panama - 0,00   0,00   0,00   
Papua New Guinea - Papouasie-Nouvelle-Guinée - Papua Nueva 
Guinea 08-15 196 617,00   26 779,00   223 396,00   
Paraguay - 0,00   0,00   0,00   
Péru - Perou 15 511,13   0,00   511,13   
Philippines - Filipinas - 0,00   2 323,11   2 323,11   
Poland - Pologne - Polonia - 0,00   0,00   0,00   
Portugal - 0,00   0,00   0,00   
Quatar - Qatar - 0,00   0,00   0,00   
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  Années  
Arriérés de 

contributions 
Contributions 

dues  Total  

Republic of Korea - République de Corée - Republica de Corea - 0,00   0,00   0,00   

Republic of Moldova - République de Moldova - Republica de Moldova - 0,00   0,00   0,00   

Romania - Roumanie - Rumania - 0,00   0,00   0,00   

Russian Federation - Federation de Russie - Federacion de Rusia - 0,00   35 744,00   35 744,00   

Rwanda 12-15 29 302,04   26 779,00   56 081,04   

Samoa  - 0,00   0,00   0,00   

San Marino - Saint-Marin - 0,00   0,00   0,00   

Sao Tome-and-Principe - Sao Tomé-et-Principe - Santo Tome y Principe 86-14 596 313,65   0,00   596 313,65   

Saudi Arabia - Arabie Saoudite - Arabia Saudita 03 101 628,00   0,00   101 628,00   

Sénégal - Senegal 15 29 284,00   31 480,00   60 764,00   

Serbia - Serbie - 0,00   0,00   0,00   

Seychelles - 0,00   0,00   0,00   

Sierra Leone - Sierra Leona 80-00,03-15 771 369,12   26 779,00   798 148,12   

Slovakia - Slovaquie - Eslovaquia - 0,00   0,00   0,00   

Slovenia - Slovénie - Eslovenia - 0,00   0,00   0,00   

South Africa - Afrique du Sud - Sudafrica (2) - 0,00   0,00   0,00   

Spain - Espagne - España - 0,00   0,00   0,00   

Sri Lanka - 0,00   0,00   0,00   

Sudan - Soudan 86,89-03,06-08,13,14 479 189,92   0,00   479 189,92   

Swaziland - Swazilandia - 0,00   0,00   0,00   

Switzerland - Suisse - Suiza - 0,00   0,00   0,00   

Syrian Arab Republic - République Arabe Syrienne - Republica Arabe Siria 12-15 247 224,00   64 268,00   311 492,00   

Tajikistan - Tayikistán - Tadjikistan - 0,00   0,00   0,00   

Thailand - Thaïlande - Tailandia - 0,00   0,00   0,00   

Timor-Leste 15 659,76   26 779,00   27 438,76   

Togo 05-06 39 973,83   0,00   39 973,83   

Trinidad And Tobago -Trinidad-Et-Tobago-Trinidad Y Tobago - 0,00   0,00   0,00   

Tunisia - Tunisie - Tunez - 0,00   0,00   0,00   

Turkey - Turquie - Turquia (1) - 0,00   0,00   0,00   

Turkmenistan - Tukménistan 95-98,00-12 504 066,40   37 775,00   541 841,40   

Ucrania - Ukraine - 0,00   0,00   0,00   

Uganda - Ouganda (5) 96-00,02-04,10-15 237 877,05   31 480,00   269 357,05   

United Arab Emirates - Emirats Arabes Unis - Emiratos Arabes Unidos 81-87 518 247,76   0,00   518 247,76   
United Rep. of Tanzania (5) - République-Unie de Tanzanie - Republica Unida 
de Tanzania 13-15 90 670,31   32 134,00   122 804,31   

Uruguay 02-03 114 577,22   0,00   114 577,22   

Uzbekistan - Ouzbékistan - 0,00   0,00   0,00   

Vanuatu 10-15 122 154,00   21 422,00   143 576,00   

Venezuela 13-15 107 708,84   85 624,00   193 332,84   

Viet Nam - 0,00   0,00   0,00   

Yemen - Yémen 79-89,95,14-15 290 128,45   31 480,00   321 608,45   

Zambia - Zambie 14 26 040,90   0,00   26 040,90   

Zimbabwe - 0,00   0,00   0,00   

     

Associate Members - Membres associés - Miembros Asociados 
 

0,00   0,00   0,00   

Aruba - 0,00   0,00   0,00   

Macao - 0,00   0,00   0,00   

Madeira - Madere - 0,00   0,00   0,00   

Flanders - Flandre - Flandes - 0,00   0,00   0,00   

Hong Kong, China - 0,00   0,00   0,00   

Puerto Rico - Porto Rico - 0,00   0,00   0,00   

     

Affiliate Members - Membres affiliés - Miembros Afiliados 03-15 551 380,81   410 803,03   962 183,84   

     

Former Full Members - Anciens Membres effectifs - Ex-Miembros Efectivos 79-99 918 478,93   0,00   918 478,93   

     
Former Associate Members - Anciens Membres associés - Ex-Miembros 
Asociados 86 1 947,90   0,00   1 947,90   

     

Former Affiliate Members - Anciens Membres affiliés - Ex-Miembros Afiliados 12-15 76 455,20   5 400,00   81 855,20   

          

L’exercice financier démarre en  
    (1) Mars ; (2) Avril ; (3) Mai ; (4) Juin ; (5) Juillet 
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État des contributions dues au Fonds de roulement au 31 décembre 2016  

État des contributions dues au Fonds de roulement    

au 31 décembre 2016  
 Euros   

    31/12/2016 

Total 2 235,85 

 
Libéria 1 242,15 

  Vanuatu 993,70  
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Annexe V : Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service  

Rappel des faits et avancement des travaux   

248. Dans sa résolution 68/244, l’Assemblée générale des Nations Unies priait le Secrétaire général de 
l’ONU de réaliser une étude des régimes d’assurance maladie actuellement proposés par les 
organismes des Nations Unies, de chercher tous les moyens de gagner en efficacité et de maîtriser les 
coûts, et d’examiner la possibilité d’élargir le mandat de la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies (CCPPNU), en vue d’y inclure l’administration des prestations liées à l’assurance 
maladie après la cessation de service. En conséquence, le Réseau Finances et budget des 
Nations Unies a fait une étude sur cette question à l’échelle de tout le système. Le Groupe de travail 
des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service a établi un rapport présentant 
les résultats de l’étude, lequel a été soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa soixante-
dixième session sous la forme d’un rapport du Secrétaire général de l’ONU (A/70/590).   

249. Le Rapport du Secrétaire général de l’ONU (A/70/590) a été examiné par le Comité consultatif des 
Nations Unies pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB) le 1er février 2016. Le rapport 
du CCQAB (A/70/7/Add.42), entériné par l’Assemblée générale des Nations Unies, traitait des 
recommandations du Secrétaire général de l’ONU suivant les quatre volets retenus dans le rapport. Le 
CCQAB recommandait également de demander au Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance 
maladie après la cessation de service de formuler des propositions concernant d’autres moyens 
d’améliorer l’efficacité et de maîtriser les coûts.   

250. Le Groupe de travail est en train de préparer un rapport de suivi traitant des recommandations du 
CCQAB et de l’Assemblée générale des Nations Unies en vue de sa présentation à l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 2017.  

Recommandations  

251. Le rapport du Groupe de travail des Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de 
service (A/70/590) offrait une vue d’ensemble et une analyse des principaux éléments des régimes 
d’assurance maladie appliqués dans l’ensemble du système des Nations Unies, en mettant l’accent sur 
la gestion et le passif actuariel de l’assurance maladie après la cessation de service, et contenait huit 
recommandations regroupées en quatre volets. Ces recommandations sont exposées ci-dessous 
accompagnées des recommandations correspondantes du CCQAB :  

a) Volet A : analyse des coûts et dispositions administratives   

i) Recommandation 1 : négociations collectives avec les tiers administrateurs  

 Les organismes des Nations Unies devraient organiser des négociations collectives avec 
les tiers administrateurs afin d’obtenir les meilleurs tarifs pour les services administratifs et 
l’accès au réseau de prestataires. Afin de faciliter les négociations collectives, les 
organismes devraient examiner la possibilité de créer et de gérer une base de données 
commune dans laquelle ils verseraient les données démographiques et des 
renseignements concernant les différents régimes, une synthèse des données concernant 
les demandes de remboursement, des renseignements concernant les dispositions des 
accords conclus avec les tiers administrateurs, les données relatives aux dépenses de 
personnel et une synthèse des informations relatives à la fraude. 

ii) Recommandation 2 : négociations collectives avec les prestataires de soins de santé 

 Les négociations collectives menées avec les prestataires de soins de santé dans le cadre 
des régimes d’assurance autonomes dans la région de Genève (BIT, OMS et Assurance 
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mutuelle du personnel des Nations Unies) ont donné de bons résultats. Il convient de 
continuer à recenser les domaines dans lesquels ce type de négociations pourrait 
déboucher sur des économies ou des améliorations concernant le fonctionnement des 
régimes. Les organismes des Nations Unies devraient mettre au point des procédures 
communes qui leur permettraient de mener des négociations collectives avec les 
prestataires de soins de santé et les réseaux de prestataires afin d’obtenir le meilleur 
accès à des soins de qualité et les meilleurs tarifs et de réduire la volatilité des coûts.  

 Les organismes devraient envisager de se doter d’une base de données commune et d’y 
réunir des renseignements sur les pratiques des prestataires de soins de santé, les 
dispositions des accords conclus, la fraude et les évaluations de la qualité des services 
fournis.  

iii) Recommandation 3 : examen des conditions proposées par les assureurs et négociations 
avec les compagnies d’assurance   

 Pour disposer d’une base solide sur laquelle asseoir les négociations concernant les 
dispositions des contrats qui les lient aux compagnies d’assurance, les organismes dotés 
de régimes d’assurance externes devraient procéder à des examens périodiques des 
conditions proposées par les assureurs et en partager les résultats avec les autres entités 
des Nations Unies à des fins de comparaison.  

 Le CCQAB a recommandé que l’Assemblée générale fasse siennes les recommandations 
1 à 3 du Groupe de travail et invité celui-ci à continuer d’explorer les possibilités de 
consolidation des régimes d’assurance maladie à tous les niveaux.  

b) Volet B : examen du dispositif d’assurance maladie après la cessation de service dans le 
système des Nations Unies  

i) Recommandation 4 : encourager les organisations qui examineront plus avant la possibilité 
d’adosser leurs régimes d’assurance aux régimes d’assurance maladie nationaux et de 
transformer les premiers en régimes complémentaires, l’idée étant de faire bénéficier les 
fonctionnaires en activité ou à la retraite des meilleures prestations possibles 

 Le Groupe de travail propose que les organisations nouent des contacts avec les États 
Membres afin de déterminer si les fonctionnaires des Nations Unies pourraient être admis 
au bénéfice du régime d’assurance maladie national et si l’on pourrait faire de celui-ci leur 
régime principal. Cela concerne principalement les retraités et les personnes à leur charge 
répondant aux conditions voulues, mais cela pourrait aussi être élargi, dans certaines 
situations, aux fonctionnaires en activité. Les organisations devraient évaluer, compte tenu 
des incidences financières, s’il est fondé et faisable d’incorporer dans leurs régimes 
d’assurance maladie l’obligation de s’affilier à un régime d’assurance national et de faire 
supporter le coût des cotisations à leurs régimes.  

 Le CCQAB n’a pas été en état de recommander de souscrire à la recommandation 4 du 
Groupe de travail avant d’avoir reçu de plus amples informations sur les régimes nationaux 
d’assurance santé, mais il a constaté que des économies seraient réalisables au cas où la 
recommandation serait mise en œuvre et escomptait que les informations nécessaires 
seraient obtenues lors de la phase suivante de l’étude du Groupe de travail.  

ii) Recommandation 5 : élargissement du mandat de la Caisse des pensions   

 Même s’il ne convient pas d’élargir les fonctions de la Caisse commune des pensions et de 
la Division de la gestion des investissements, la Caisse pourrait être invitée, ainsi que le 
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Comité consultatif l’a recommandé, à faire connaître les méthodes et les pratiques de 
référence qu’elle utilise aux fins de la centralisation et de l’administration d’un régime 
multiemployeurs complexe auprès des organismes des Nations Unies qui choisissent de 
proposer une assurance maladie commune après la cessation de service.  

 Concernant la recommandation 5, le CCQAB recommandait que le Groupe de travail 
continue à examiner les options envisageables pour une approche à l’échelle du système 
de la gestion des prestations liées à l’assurance maladie après la cessation de service, 
sans exclure que la Caisse des pensions puisse jouer un rôle, y compris en faisant 
connaître les méthodes et les pratiques de référence qu’elle utilise.  

c) Volet C : calcul et communication des charges à payer   

i) Recommandation 6 : établissement d’une méthode d’évaluation générale normalisée et 
définition et application des principaux facteurs actuariels relatifs aux engagements au titre 
de l’assurance maladie après la cessation de service  

 Dans le cadre des travaux entrepris au titre du volet C, le Groupe de travail devrait 
coordonner ses efforts avec le Groupe de travail des normes comptables, lequel relève du 
Réseau Finances et budget du Comité de haut niveau sur la gestion, afin d’harmoniser les 
principes généraux à appliquer aux engagements au titre de l’assurance maladie après la 
cessation de service et d’arrêter les facteurs et les hypothèses actuarielles avant la fin 
2017, en vue de leur application aux évaluations actuarielles de 2018.  

 Le CCQAB a recommandé l’approbation, par l’Assemblée générale des Nations Unies, de 
la recommandation 6 du Groupe de travail et escomptait que, dans la mesure du possible, 
les mesures nécessaires seraient prises pour normaliser la méthode d’évaluation des 
engagements au titre de l’assurance maladie après la cessation de service entre tous les 
organismes du système des Nations Unies.  

d) Volet D : formules de financement des engagements  

i) Recommandation 7 : financement adéquat des engagements au titre de l’assurance 
maladie après la cessation de service  

 Le Groupe de travail recommande que les organisations financent leurs engagements de 
façon adéquate et constituent des réserves qui leur permettent au moins de financer les 
engagements nés pendant les périodes actuelles, c’est-à-dire le coût des services rendus 
et les coûts financiers correspondants. Dans le cas des organisations qui privilégient 
encore un financement sans capitalisation, cela signifierait passer à un régime avec 
capitalisation, ce qui rendrait compte du véritable coût des engagements.  

 En outre, les organisations pourraient envisager d’intégrer le coût des engagements aux 
dépenses de personnel standard utilisés aux fins de l’établissement des budgets. Les 
États membres et les autres donateurs pourraient également envisager de faire un 
versement ponctuel ou d’instituer des méthodes de financement limitées dans le temps de 
sorte que les organisations puissent résorber, s’il y a lieu, leur déficit de financement.  

 S’agissant de la recommandation 7, le CCQAB a noté que cela signifierait de passer à un 
régime avec capitalisation pour un grand nombre d’organismes des Nations Unies. Le 
CCQAB a également noté que l’Assemblée générale considérait toujours que le 
financement par répartition était une option viable. Le CCQAB était d’avis qu’il n’avait pas 
été donné d’explications suffisantes justifiant le fait de réserver des ressources budgétaires 
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destinées aux activités en cours pour financer de futurs engagements. Il recommandait de 
maintenir le financement par répartition.  

 Le CCQAB a également demandé que les engagements au titre de l’assurance maladie 
après la cessation de service soient suivis de près à l’avenir afin de s’assurer de leur 
bonne répartition entre leurs sources de financement respectives.  

ii) Recommandation 8 : placement des réserves  

 Le Groupe de travail recommande que les organismes des Nations Unies examinent, par 
l’intermédiaire du Groupe de travail sur les services de trésorerie communs, la possibilité 
de coopérer de façon à faire fond sur les arrangements conclus avec les gestionnaires 
extérieurs, d’optimiser les rendements et de réduire les frais de gestion.  

 Le CCQAB a estimé justifiée la recommandation 8 tendant à faire fond sur les 
arrangements conclus avec les gestionnaires extérieurs relatifs au placement des fonds 
réservés à la couverture des engagements, bien que n’excluant pas la mise en place d’un 
mécanisme interinstitutions chargé de placer les réserves constituées aux fins du 
financement des engagements.  
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Annexe VI : Informations par compte subsidiaire  

État de la situation financière par compte subsidiaire au 31 décembre 2016  

État de la situation financière par compte subsidiaire   

au 31 décembre 2016        

Euros               

  Services du 
prog. de travail   

Contributions 
volontaires  PNUD  

Fonds 
fiduciaires  

Élimination 
intersectorielle*  Total, OMT  

Actifs  15 264 238,95 7 220 951,72 291 849,60 114 398,51 -1 197 556,53 21 693 882,25  

Actifs courants  14 447 349,57 7 190 951,72 291 849,60 114 398,51 -1 197 556,53 20 846 992,87  

Trésorerie et équivalents de trésorerie   9 702 919,04 6 364 550,44 44 914,09 114 398,51 0,00 16 226 782,08  

Stocks  53 828,60 0,00 0,00 0,00 0,00 53 828,60  

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net   3 223 418,28 0,00 0,00 0,00 0,00 3 223 418,28  

Autres contributions à recevoir, net 3 000,00 618 056,28 179 621,56 0,00 0,00 800 677,84  

Autres créances, net 358 312,32 99 688,34 0,00 0,00 0,00 458 000,66  

Autres actifs courants  1 105 871,33 108 656,66 67 313,95 0,00 -1 197 556,53 84 285,41  

       

Actifs non courants  816 889,38 30 000,00 0,00 0,00 0,00 846 889,38  

Placements 227 503,12 0,00 0,00 0,00 0,00 227 503,12  

Contributions statutaires à recevoir des Membres, net  53 558,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 558,00  

Autres contributions à recevoir, net  0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00  

Immobilisations corporelles   230 004,11 0,00 0,00 0,00 0,00 230 004,11  

Immobilisations incorporelles, net 298 831,61 0,00 0,00 0,00 0,00 298 831,61  

Autres actifs non courants  6 992,54 0,00 0,00 0,00 0,00 6 992,54  

       

Passifs et actif net/situation nette  15 264 238,95 7 220 951,72 291 849,60 114 398,51 -1 197 556,53 21 693 882,25  

Passifs  22 677 503,01 719 977,76 129 773,94 2 355,00 -1 197 556,53 22 332 053,18  

Passifs courants 3 790 639,14 719 977,76 129 773,94 2 355,00 -1 197 556,53 3 445 189,31  

Dettes et charges à payer  730 574,23 60 384,81 47 182,30 0,00 0,00 838 141,34  

Transferts dus  15 350,00 461 202,66 0,00 1 980,00 0,00 478 532,66  

Avantages du personnel  361 767,10 0,00 0,00 0,00 0,00 361 767,10  

Encaissements par anticipation 1 609 099,84 0,00 0,00 0,00 0,00 1 609 099,84  

Provisions  35 102,29 98 132,29 0,00 0,00 0,00 133 234,58  

Autres passifs courants  1 038 745,68 100 258,00 82 591,64 375,00 -1 197 556,53 24 413,79  

       

Passifs non courants  18 886 863,87 0,00 0,00 0,00 0,00 18 886 863,87  

Avantages du personnel   18 874 208,81 0,00 0,00 0,00 0,00 18 874 208,81  

Encaissements par anticipation 12 655,06 0,00 0,00 0,00 0,00 12 655,06  

       

Actif net/situation nette    -7 413 264,06 6 500 973,96 162 075,66 112 043,51 0,00 -638 170,93  

Excédent/(déficit) cumulé   -11 887 863,10 6 500 973,96 162 075,66 112 043,51 0,00 -5 112 769,97  

Réserves    4 474 599,04 0,00 0,00 0,00 0,00 4 474 599,04  

* Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état financier.   
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État de la performance financière par compte subsidiaire de l’exercice clos le 31 décembre 2016  

État de la performance financière par compte subsidiaire            

de l’exercice clos le 31 décembre 2016    
      Euros               

  
Services du 

prog. de travail   
Contributions 

volontaires  PNUD  
Fonds 

fiduciaires  
Élimination 

intersectorielle*  Total, OMT  

Produits   16 090 553,45 7 634 069,67 589 293,28 92 304,03 -1 867 684,88 22 538 535,55  

Contributions statutaires des Membres  13 584 888,64 0,00 0,00 0,00 0,00 13 584 888,64  
Autres contributions (contributions volontaires et 
fonds fiduciaires), déduction faite des réductions  243 683,54 4 088 292,36 529 536,92 92 000,00 0,00 4 953 512,82   
Produits des publications, déduction faite des 
remises et des retours  304 006,40 -50,00 0,00 0,00 0,00 303 956,40  

Écarts de change  -43 802,53 115 549,69 18 783,80 0,00 0,00 90 530,96  

Autres produits  2 001 777,40 3 430 277,62 40 972,56 304,03 -1 867 684,88 3 605 646,73  

       Charges   17 155 736,10 6 177 483,73 569 933,20 116 325,24 -1 867 684,88 22 151 793,39  

Salaires, traitements et avantages du personnel   12 085 775,16 1 813 120,13 90 224,00 114 825,24 0,00 14 103 944,53  

Subventions et autres transferts  176 248,70 768 757,78 0,00 0,00 0,00 945 006,48  

Voyages  1 189 681,02 431 704,13 2 119,32 0,00 0,00 1 623 504,47  
Fournitures, consommables et coûts de 
fonctionnement    2 035 777,23 1 426 192,63 477 352,56 1 500,00 0,00 3 940 822,42  

Amortissement et dépréciation  74 941,29 0,00 0,00 0,00 0,00 74 941,29  

Autres charges  1 593 312,70 1 737 709,06 237,32 0,00 -1 867 684,88 1 463 574,20  

       Excédent/(déficit) de l’année  -1 065 182,65 1 456 585,94 19 360,08 -24 021,21 0,00 386 742,16  

* Les activités internes produisent des opérations entre secteurs, lesquelles sont reflétées ici pour présenter avec exactitude cet état 
financier.   
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Sigles et acronymes 

CCI :   Corps commun d’inspection 

CCPPNU :  Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 

CCQAB : Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 

CCS :   Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination 

EUR :   Euro 

IPSAS :  Normes comptables internationales pour le secteur public 

JPY :    Yen 

OMT :   Organisation mondiale du tourisme 

PNUD :  Programme des Nations Unies pour le développement 

TVA :    Taxe sur la valeur ajoutée 

UIOOPT :  Union internationale des organismes officiels de propagande touristique 

UIOOT :  Union internationale des organismes officiels de tourisme 

USD :   Dollar des États-Unis 

 


